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Les opportunités
d’investissement

présentées P 2

PÉTROLE

Le Brent à moins
de 73 dollars P 3

PRÉVENTION DES RISQUES
DES ACCIDENTS DE TRAVAIL
L’importance
de la norme ISO 45001
dans les entreprises
industrielles soulignée

Les participants à un séminaire régional
de formation sur «la prévention et la
gestion des risques des accidents de
travail» ouvert mardi à Constantine, ont
insisté sur «l’importance de la mise en
place dans les entreprises industrielles, de
la norme internationale reconnue dans ce
domaine à savoir l’ISO 45001 pour
permettre la réalisation des objectifs de
développement».
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TOURISME MÉDICAL
Des Egyptiens veulent
investir en Algérie
Le tourisme médical en Algérie connaît
une forte expansion, attirant des investis-
seurs nationaux et internationaux grâce à
ses ressources thermales et son infra-
structure en développement. Cette dyna-
mique vise à positionner le pays comme
une destination privilégiée pour les soins
thérapeutiques. Récemment, des entre-
prises égyptiennes telles qu’"Arab
Contractors" ont exprimé un vif intérêt
pour investir dans ce secteur, comme l’a
souligné Yasser Qarani, ministre délégué
à l’Ambassade d'Égypte en Algérie.

P 5

COUVERTURE DES RISQUES,
RESTAURER LA CONFIANCE,
TRANSITION NUMÉRIQUE 
Des défis à relever
par les Assurances 
Le secteur de l'assurance, pilier straté-
gique du développement économique et
social, joue un rôle essentiel dans la stabi-
lité et la croissance des sociétés mo-
dernes. Il ne se limite pas à la simple cou-
verture des risques et des accidents, mais
s'engage également dans une démarche
proactive de prévention, contribuant ainsi
à la durabilité et à la préservation des res-
sources humaines et environnementales.
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Sonatrach présente
sa stratégie à Gastech 
La participation d’une forte délégation du Groupe Sonatrach à la Conférence mondiale

sur l’énergie « Gastech 2024», qui se poursuit à Houston (Etats-Unis),  a été une
occasion pour le Pdg de la compagnie publique pétro-gazier  en l’occurrence  Rachid
Hachichi de présenter les grandes lignes de la stratégie climat. En effet, Lors de sa
participation à une séance de travail à cet important événement, Hachichi a mis en
avant les efforts du groupe public en vue de réduire les émissions de Carbone. P 3

RÉDUCTION D’EMPREINTE CARBONE, ENR, 
HYDROGÈNE VERT 



Synthèse S R.

La norme ISO 45001 relative aux sys-
tèmes de management de la santé et
de la sécurité au travail, permet l’éta-

blissement d’un cadre de référence fiable et
un climat professionnel sain et sécurisé
pour la survie et le développement des en-
treprises industrielles, a souligné M. Ous-
sama Mechti, assistant du directeur général
de l’Institut algérien de normalisation
(IANOR). 
Affirmant que plusieurs entreprises indus-
trielles versées, notamment dans les do-
maines des travaux publics, et la
pétrochimie détiennent cette norme, le
même responsable a indiqué qu’il s’agit
d’une mesure qui permet à l’entreprise in-
dustrielle d'assurer la sécurité et la santé en
milieu professionnel afin de réaliser les ob-

jectifs tracés en matière d’optimisation du
rendement, de la compétitivité et de
l’image de l’entreprise. 
De son côté, le directeur de wilaya de l’in-
dustrie, Ahmed Louha, qui a mis l’accent
sur l’importance d’assoir toutes les condi-
tions de sécurisation dans le milieu de tra-
vail, a estimé que cette session de
formation constitue une «opportunité»
pour informer et sensibiliser sur les diffé-
rents risques en matière de santé et de sé-
curité, en vue de renforcer les capacités de
prévention au services de ces entreprises.
Le même responsable qui a évoqué les
plans internes d’intervention (PII) dans les
entreprises industrielles, a rappelé que la
gestion de la sécurité et de la santé en mi-
lieu de travail combine plusieurs leviers
dont celui en rapport avec l’enrichissement
des cursus de formation et des actions de

sensibilisation.  Le séminaire régional de
formation devant se poursuivre jusqu’au 19
septembre courant a été placé sous le slo-
gan «les bonnes pratiques pour la santé et
la sécurité dans le secteur industriel», ont
indiqué les organisateurs, précisant qu’il
sera suivi de deux autres sessions similaires
devant avoir lieu ultérieurement dans la
wilaya de Constantine. 
Le coup d’envoi de cette session de forma-
tion a été donné par le représentant du mi-
nistère de l’Industrie et de la Production
pharmaceutique M. Karim Djelili qui a in-
diqué que la rencontre s’inscrit dans le
cadre des recommandations et orientations
du Gouvernement visant à consolider et à
rentabiliser davantage le secteur industriel
pour un développement durable et fiable,
rappelant le tissu industriel «important et
imposant» que recèle l’Algérie. 
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SALON BATI-EST EXPO:

Tenue de la 7e

édition du 2 au
5 octobre à
Constantine

La septième édition du Salon
international de l'immobilier,
du bâtiment et des travaux

publics de l'Est algérien "Bati-
Est Expo" se tiendra du 2 au 5
octobre au complexe culturel
Ahmed Bey-Zénith à Constan-
tine, ont indiqué les organisa-
teurs dans un communiqué.
L'événement verra la participa-
tion de "plus de 170 exposants
algériens et étrangers", repré-
sentants les différents secteurs
liés à la filière, tels que la pro-
duction de matériaux de
construction, de fer et d'acier,
d'appareils électriques, de réfri-
gération, de chauffage et de
ventilation, de portes et fenêtres,
d'ameublement, d'équipements
de travaux publics, ainsi que des
institutions de financement et
d'assurance. "Environ 15.000
professionnels" sont attendus au
salon, selon les organisateurs
ajoutant que l'événement sera
marqué la tenue de rencontres
d'affaires B2B et la visite de dé-
légations d'affaires étrangères.
Le salon abritera aussi des
conférences sur le développe-
ment de la construction, de l'im-
mobilier et des travaux publics à
l'aide des technologies mo-
dernes, animées par des profes-
seurs, des chercheurs et des
opérateurs économiques, ajoute
la même source.
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PRÉVENTION DES RISQUES DES ACCIDENTS DE TRAVAIL

L’importance de la norme ISO
45001 dans les entreprises
industrielles soulignée
Les participants à un séminaire régional de formation sur «la prévention et la gestion des risques des
accidents de travail» ouvert mardi à Constantine, ont insisté sur «l’importance de la mise en place dans
les entreprises industrielles, de la norme internationale reconnue dans ce domaine à savoir l’ISO 45001
pour permettre la réalisation des objectifs de développement».

La livre progressait mercredi face
au dollar, après l'annonce d'une
inflation britannique inchangée

en août, qui devrait inciter la Banque
d'Angleterre (BoE) à maintenir ses
taux jeudi. Ce matin, la devise britan-
nique prenait 0,42% vis-à-vis du billet
vert, à 1,3216 dollar, et s'appréciait de
0,24% contre la monnaie unique euro-
péenne, à 84,24 pence pour un euro.
D'après les données officielles dévoilées
mercredi, l'inflation britannique s'est
maintenue à 2,2% sur un an en août.

En août dernier, la banque centrale bri-
tannique avait ramené son taux direc-
teur à 5%, lors de la première baisse de-
puis mars 2020 et la pandémie. Les
analystes estiment que la BoE sera cer-
tainement préoccupée par la persis-
tance de l'inflation des services, ainsi
que par l'inflation sous-jacente (ex-
cluant les produits aux prix les plus vo-
latils comme l'énergie et l'alimenta-
tion), qui a accéléré à 3,6% sur un an
contre 3,3% en juillet. "Les marchés
suggèrent seulement une chance sur

quatre d'une baisse" des taux britan-
niques jeudi, ce qui pousse la livre vers
le haut, expliquent-ils. L'attention des
marchés est résolument tournée vers
l'autre côté de l'Atlantique: après un cy-
cle de onze hausses, la Réserve fédérale
(Fed) doit entamer mercredi un assou-
plissement de sa politique monétaire,
alors que ses taux se situent depuis juil-
let 2023 au plus haut depuis deux dé-
cennies. Le billet vert avait repris
quelques couleurs mardi après la publi-
cation des chiffres des ventes au détail

et de la production industrielle en août
aux Etats-Unis montrant la résistance
de l'économie américaine. Mais ces
quelques indicateurs américains posi-
tifs n'ont pas suffi à faire changer la
tendance et, mercredi, le dollar reculait
également par rapport à l'euro, en
hausse de 0,17% à 1,1133 dollar. Le
suspense demeure sur l'ampleur de la
baisse de taux qui pourrait être décidée
par la banque centrale américaine plus
tard dans la séance, à l'issue de sa réu-
nion ayant débuté mardi.

MONNAIES

La livre progresse, le dollar en repli

Le Directeur Général de
l'Agence Algérienne de
Promotion des Investis-

sements, Omar Rekkache, a
reçu hier, Son Excellence
l'Ambassadrice du Royaume
du Danemark en Algérie, Mme
Katerine De Hoyer, accompa-
gnée du conseiller écono-
mique de l'ambassade, en pré-
sence des responsables de
l'Agence.

Selon un communiqué de
l’AAPI, la rencontre a porté sur
la présentation du système
d'investissement en Algérie et
du rôle que joue l'Agence
dans l'accompagnement et le
suivi des projets d'investisse-
ment, notamment ceux qui
substituent aux importations.
Les deux parties ont égale-
ment, ajoute-t-elle, discuté des
moyens de réactiver le mémo-

randum d'accord entre les
deux pays signé en 2016, dans
le but de l'adapter au système
d'investissement actuel en Al-
gérie, conformément à la loi
sur les investissements, qui a
prévu la création de l'Agence
algérienne de promotion des
investissements , ainsi que les
modalités d'octroi du foncier
économique appartenant au
domaine privé de l'État desti-

nés à la mise en œuvre de pro-
jets d'investissement.
Au cours de la réunion, les op-
portunités d'investissement
en Algérie ont été passées en
revue, ainsi que les voies et
moyens d'échange d'expé-
riences entre les institutions
algériennes et danoises, no-
tamment dans les domaines
utiles à l'économie nationale.
L’AAPI a annoncé également

l’organisation d’une mission
de prospection au Danemark.
Elle sera effectuée durant la
deuxième quinzaine d’octobre
prochain par une délégation
de chefs d’entreprises Algé-
riens qui vont rencontrer  leur
homologue danois, des fonds
d’investissement et des asso-
ciations professionnelles.

S R.
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Les opportunités d’investissement présentées  
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Par Sirine R

Un aperçu des réalisations du groupe
en matière de décarbonisation a été
donc présenté par le Pdg de Sona-

trach, indique le groupe dans un communi-
qué rendu public hier mercredi, évoquant
l'ambitieux programme que le groupe adopte
en vue de réduire son empreinte carbone et
d'atteindre l'objectif Zéro torchage ordinaire
d'ici 2030.  A cet égard, Hachichi a précisé
que les projets des énergies renouvelables,
basés sur la construction de centrales so-
laires photovoltaïques, visaient à réduire la
consommation d'électricité propre du
groupe et à libérer des quantités importantes
de gaz pour des utilisations plus efficaces. À
cette occasion, le patron de Sonatrach a évo-
qué la nouvelle stratégie pour le climat, vi-
sant à réduire les émissions de gaz à effet de
serre, à augmenter le niveau d'insertion des
énergies renouvelables et à développer les
solutions de séquestration du carbone par
des méthodes naturelles et technologiques,
outre la réalisation de l'équilibre entre les
émissions et leur absorption, à travers les
puits de carbone, précise la même source.  Il
est à rappeler dans ce cadre qu’un budget
d’un milliard de dollars a été alloué par le
groupe pour la réduction de l’empreinte, en
lançant un projet de plantation de plus de
420 millions d'arbres sur 560.000 hectares.
Dans une première étape, un projet pilote de
plantation de 10 millions d’arbustes sur une
superficie comprise entre 10.000 et 13.000
hectares sera lancé incessamment.
Évoquant l’hydrogène vert, Rachid Hachichi
a mis en avant les potentialités et atouts

compétitifs de l’Algérie. « L'Algérie dispose
d'atouts compétitifs qui l'habilitent à jouer
un rôle essentiel dans la production et la
commercialisation de l'hydrogène vert à
l'avenir», a affirmé le PDG lors de cette
séance tenue mardi.  C’est dans ce cadre
qu’une réunion d'affaires a été tenue entre le
groupe Sonatrach et délégation de la compa-
gnie "John Cockerill", spécialisée dans le dé-
veloppement des solutions technologiques
dans le domaine des énergies renouvelables,
notamment la production d'électrolyseurs à
hydrogène vert.
Les discussions ont porté essentiellement sur
«les moyens d'établir un futur partenariat
dans le domaine des énergies renouvelables»,
précise le communiqué, soulignant que «les
représentants de cette société technologique
ont présenté leurs solutions, innovations et
services de pointe pour produire, transporter

et commercialiser l'hydrogène vert». 
Hachichi est également revenu sur le rôle
important du gaz naturel, en tant que princi-
pal vecteur de la transition énergétique, vu
son impact réduit sur l'environnement par
rapport aux autres énergies fossiles. Et
d'ajouter que le gaz naturel compte parmi les
ressources d'hydrocarbures les plus propres,
d'où l'importance de son rôle dans la transi-
tion mondiale vers les énergies propres. Le
PDG de Sonatrach a participé à la séance de
débat au premier jour de la Conférence
mondiale sur l'énergie "Gastech" aux côtés
des PDG de compagnies énergétiques mon-
diales, à l'instar du géant américain du pé-
trole et du gaz "ExxonMobil", le groupe ita-
lien "ENI" et la compagnie américaine "Ba-
ker Hughes", et un groupe important d'ex-
pert et de responsables dans le domaine de
l'industrie énergétique. 
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Sonatrach présente
sa stratégie à Gastech 

La participation d’une forte délégation du Groupe Sonatrach à la Conférence mondiale sur l’énergie « Gastech 2024»,
qui se poursuit à Houston (Etats-Unis) a été une occasion pour le Pdg de la compagnie publique pétro-gazier  en

l’occurrence  Rachid Hachichi de présenter les grandes lignes de la stratégie climat. En effet, Lors de sa participation à une
séance de travail à cet important événement, Hachichi a mis en avant les efforts du groupe public en vue de réduire les

émissions de Carbone. 

Par Mourad A.

Le secteur de l'assurance, pilier straté-
gique du développement économique
et social, joue un rôle essentiel dans la

stabilité et la croissance des sociétés mo-
dernes. Il ne se limite pas à la simple couver-
ture des risques et des accidents, mais s'en-
gage également dans une démarche proactive
de prévention, contribuant ainsi à la durabi-
lité et à la préservation des ressources hu-
maines et environnementales. En Algérie,
cette importance est particulièrement mar-
quée par une dynamique positive qui se re-
flète dans les résultats financiers récents du
secteur, comme l’a souligné Youcef Benmicia,
président de l'Union algérienne des sociétés
d'assurance et de réassurance (UAR).
Lors de son intervention à la télévision algé-
rienne, Youcef Benmicia a expliqué que des
efforts considérables sont déployés pour pro-
mouvoir la culture de l'assurance et sensibili-
ser davantage la population. Ce processus de
sensibilisation vise à intégrer l'assurance plus
profondément dans la vie quotidienne des ci-
toyens, augmentant ainsi le taux de couver-
ture et renforçant la résilience économique.
Parallèlement, le secteur de l'assurance joue

un rôle crucial dans l'économie à travers ses
investissements financiers, qui stimulent l'ac-
tivité économique et favorisent la croissance.
Cependant, le secteur fait face à plusieurs dé-
fis majeurs. L'un des principaux enjeux est
d'élargir la couverture pour inclure tous les
acteurs économiques et citoyens, afin de ga-
rantir une protection généralisée. De plus, il
est nécessaire de restaurer et de renforcer la
confiance des clients en améliorant l'image
du secteur et en offrant des services de haute
qualité. 
Cette amélioration passe par un renforce-
ment des performances et une attention ac-
crue à la satisfaction des assurés. Le secteur
doit également s'adapter à la transition nu-
mérique, en utilisant les technologies mo-
dernes et les plateformes numériques pour
étendre la couverture et moderniser les ser-
vices. Cette transformation est essentielle
pour répondre aux attentes croissantes des
clients et dynamiser le marché. La contribu-
tion du secteur de l'assurance à l'économie
nationale est déterminante. Selon Yacine
Benmicia, maximiser cet impact économique
reste un enjeu majeur pour soutenir le déve-
loppement global et garantir une protection
efficace dans un environnement en constante

évolution. Les derniers chiffres révélés par
l’UAR soulignent la résilience du marché, qui
continue de jouer un rôle clé dans la stabili-
sation de l'économie nationale. La hausse no-
table de 7 % du chiffre d'affaires du secteur
des assurances, atteignant près de 90 mil-
liards de dinars, témoigne de la vigueur de ce
marché. 
Cette performance est soutenue par une aug-
mentation significative des acceptations in-
ternationales et des produits spécialisés tels
que l’assurance-crédit et le Takaful. La crois-
sance est particulièrement marquée dans le
domaine des assurances dommages, avec une
augmentation de 5 % des primes, tandis que
les assurances de personnes ont vu leurs
primes s’élever de 5 %, en grande partie grâce
à l’essor de l’assistance voyage. En ce qui
concerne les indemnisations, bien que le
montant total des sinistres réglés ait légère-
ment diminué de 5 %, certaines branches,
comme l’assurance automobile et les risques
agricoles, ont connu des augmentations. Les
indemnisations liées aux acceptations inter-
nationales ont également enregistré une
baisse, mais d'autres segments, tels que les
assurances transport, ont montré des signes
d'amélioration.

COUVERTURE DES RISQUES, RESTAURER LA CONFIANCE, TRANSITION NUMÉRIQUE 

Plusieurs défis à relever par les Assurances 

PÉTROLE
Le Brent à moins de 73 dollars

Les cours du pétrole re-
fluaient mercredi, tirés par
des données préliminaires

indiquant une hausse inattendue
des réserves américaines. Vers
11H20, le prix du baril de Brent
de la mer du Nord, pour livraison
en novembre, se repliait de
1,32% à 72,73 dollars. Son équi-
valent américain, le baril de
West Texas Intermediate (WTI),
pour livraison en octobre, relâ-
chait 1,45%, à 70,16 dollars. Les
prix reculaient en début de
séance en raison des statis-
tiques sur le pétrole américain
publiées après la clôture mardi,

expliquent les analystes. A l'en-
contre des prévisions d'une
baisse de 500.000 barils par
jour, les stocks de brut ont aug-
menté de 1,96 million de barils
par jour (mb/j) aux Etats-Unis la
semaine dernière, selon l'API, la
fédération américaine des pro-
fessionnels du secteur. Les ré-
serves d'essence seraient en
hausse de 2,34 millions mb/j sur
la même période. 
Toutefois, ces "hausses déme-
surées" des chiffres de l'API
sont considérées, par les ex-
perts, comme une "anomalie,
alors qu'environ 40% de la pro-

duction de brut a été interrompu
sur la côte du Golfe du Mexique
la semaine dernière en raison
de l'ouragan Francine. 
Publiées plus tard mercredi, les
données de l'Agence américaine
d'information sur l'énergie (EIA),
réputées plus fiables, devraient
confirmer ou infirmer cette appa-
rente irrégularité. 
Point d'orgue de la séance, la
baisse des taux d'intérêt de la
Réserve fédérale (Fed) escomp-
tée mercredi, selon son ampleur,
aura nul doute un impact sur les
prix du pétrole, libellés en dol-
lars. 

SALON DES INDUSTRIES
ALIMENTAIRES ET DES
BOISSONS "FOODEX" 

À RIYAD 

Des entreprises
algériennes

mettent en avant
la qualité de leurs

produits

Douze (12) entreprises algé-
riennes participent à la 11e
édition du Salon des indus-

tries alimentaires et des boissons
"Foodex" à Riyad (Arabie Saou-
dite), lequel constitue une oppor-
tunité de mettre en avant la qua-
lité de leurs produits, a indiqué un
responsable au ministère du
Commerce et de la Promotion des
exportations. Dans une déclara-
tion à l'APS, le sous-directeur
chargé du suivi et de la promotion
des exportations au ministère, Ab-
delatif El-Houari, a indiqué que ce
Salon, qui se tient du 16 au 19
septembre, offre l'occasion aux vi-
siteurs de découvrir différents pro-
duits des industries alimentaires
et des boissons algériennes, affir-
mant que ces produits ont connu
un véritable succès. Dans ce ca-
dre, il a souligné que le Salon
constitue un espace prometteur
pour la promotion des produits al-
gériens sur le marché saoudien,
qui «offre de grandes opportuni-
tés pour y accéder, eu égard à la
qualité des produits algériens et à
leurs prix compétitifs», un fait af-
firmé par l'ambassadeur de l'Algé-
rie au Royaume d'Arabie Saou-
dite lors de son passage au pa-
villon «Algérie» au premier jour de
cette manifestation. En outre,
Houari a fait savoir que ce Salon,
qui se tient au Centre internatio-
nal de conférences et d'exposi-
tions de Riyad (RICEC), est aussi
l'occasion d'organiser des rencon-
tres pour échanger les expertises
avec les exposants algériens, no-
tamment avec la participation de
plus de 50 pays. A noter qu'en
marge de la participation de l'Al-
gérie au Salon, les travaux de la
14e session du Conseil d'affaires
algéro-saoudien se sont tenus
mardi, en présence de l'ambassa-
deur de l'Algérie au Royaume
d'Arabie Saoudite et de l'ambas-
sadeur de l'Arabie Saoudite en Al-
gérie, avec la participation de plus
de 100 entreprises et opérateurs
économiques des deux pays.
Lors de cette rencontre, les deux
parties ont évoqué les moyens de
renforcement des relations com-
merciales bilatérales et les méca-
nismes de leur développement
dans les domaines d'intérêt com-
mun. A ce propos, des hommes
d'affaires algériens et saoudiens
ont exploré les opportunités de
coopération et de partenariat réa-
lisables dans le cadre du principe
gagnant-gagnant. La délégation
algérienne a invité les opérateurs
économiques saoudiens à investir
en Algérie, eu égard aux incita-
tions et aux avantages accordés
aux investisseurs étrangers.
Par ailleurs, et dans le cadre de
la concrétisation du programme
officiel de la participation de l'Al-
gérie aux événements écono-
miques et aux expositions à
l'étranger au titre de l'exercice
2024, sous la supervision du mi-
nistère du Commerce et de la
Promotion des exportations, 15
entreprises algériennes partici-
pent à la 33ème édition du Salon
international de l’alimentation et
des boissons à Moscou (Russie),
qui se tient du 17 au 20 septem-
bre 2024. Cet événement écono-
mique offre l'opportunité de pro-
mouvoir la qualité des produits al-
gériens dans différents secteurs
de l'industrie agroalimentaire sur
le marché russe.

R E.

Les EnjeuxEco
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La 3e édition du Salon de l'éducation,
de la formation professionnelle, de
l'enseignement supérieur et des tech-

nologies de la connaissance (EDUCTECK)
s'est ouverte, mardi au Palais des exposi-
tions (Alger), avec la participation de près
de 100 exposants.
Placé sous le slogan "L'intelligence collec-
tive au service de l'apprentissage", le salon
vise à créer "un espace de dialogue, de ré-
flexion et d'innovation dans le domaine de
l'éducation et des techniques éducatives".
Les organisateurs aspirent à ce que l'édi-
tion 2024 soit "plus riche et variée en
termes d'innovations et de débats sur l'ave-
nir de l'éducation et de la formation pro-
fessionnelle en Algérie, notamment en ma-
tière d'apprentissage en ligne". A ce titre, le
commissaire du salon, Abdenour Derias a
affirmé que cette édition permettra à «tous

les acteurs du domaine de l'éducation et de
l'apprentissage, des technologies de la
connaissance, de la numérisation, de l'éco-
nomie de la connaissance et de l'intelli-
gence artificielle, de découvrir les nou-
velles innovations, de développer les com-
pétences, et d'échanger des expériences,
techniques, applications et logiciels». 
Ce salon de quatre (4) jours constitue une
opportunité pour rassembler chercheurs et
développeurs dans le domaine de l'éduca-
tion, avec un programme «intensif» pré-
voyant des conférences sur divers sujets et
spécialités, suivies de débats sur l'éduca-
tion ainsi que les moyens de la développer,
ajoute M. Derias. 
De son côté, la directrice de l'Institut na-
tional de recherche en éducation (INRE),
Radia Bernaoui a affirmé que ce partena-
riat, premier du genre, «vise à renforcer la

coopération entre les établissements d'en-
seignement et de recherche d'une manière
qui traduit l'engagement commun à amé-
liorer le niveau d'éducation à travers l'utili-
sation des technologies de pointe au ser-
vice des générations futures». 
Elle a, par là même, souligné l'importance
de «cette rencontre scientifique et profes-
sionnelle», qui constitue «une opportunité
pour les établissements de recherche et les
entreprises économiques d'explorer les
possibilités de communication et de ren-
forcer des partenariats efficaces entre les
parties concernées pour parvenir à la com-
plémentarité entre la recherche scienti-
fique et les besoins économiques, au ser-
vice du développement durable, et renfor-
cer le rôle des jeunes dans l'entrepreneu-
riat». 

AVEC LA PARTICIPATION DE PRÈS DE 100 EXPOSANTS 

Ouverture de la 3e édition 
du salon «Educteck» à Alger

ALGER 

Saisie de près de
40500 unités de

pétards de
différents
calibres

Les services de la Gendarme-
rie nationale de la wilaya d’Al-
ger ont saisi 40473 unités de

pétards et de produits pyrotech-
niques de différents types et cali-
bres, destinés à la vente, a
indiqué, mardi, un communiqué
des mêmes services. Dans le
cadre de la lutte contre le com-
merce illicite de pétards et de pro-
duits pyrotechniques qui
constituent un danger et une me-
nace pour la sécurité des citoyens
et la santé publique, les unités de
la section territoriale de la Gendar-
merie nationale de Bir Mourad
Raïs (Alger), ont saisi, une quan-
tité considérable de pétards et de
produits pyrotechniques de diffé-
rents calibres (40473 unités), des-
tinés à la vente, lors de la
célébration du Mawlid Ennabaoui
", précise le communiqué. Selon la
même source, "cette opération
s'inscrit dans le cadre du plan mis
en place, en prévision de la célé-
bration du Mawlid Ennabaoui, par
le commandant du groupement
territorial de la Gendarmerie natio-
nale à Alger, pour mettre un terme
à cette activité préjudiciable à
l'économie nationale. 

GRIPPE AVIAIRE

Des chercheurs
développent un

vaccin qui protège
et empêche la

transmission du
virus

Des chercheurs français et ca-
nadiens ont développé une
formulation de vaccin contre

les souches du H5N1 responsable
de la grippe aviaire, qui immunise
toutes les volailles vaccinées et em-
pêche la circulation du virus, a an-
noncé mardi l'institut français Inrae.
"Ceci constitue une première dans la
lutte contre cette maladie très conta-
gieuse", affirme l'Institut français de
recherche pour l'agriculture, l'alimen-
tation et l'environnement (Inrae), co-
auteur avec l'Université du Québec à
Montréal de l'étude parue dans NPJ
Vaccines, une publication du groupe
Nature. "Les résultats obtenus mon-
trent que des poulets immunisés
grâce à ce vaccin ont été protégés à
100%. Aucun signe clinique ni lésion
histologique (observables au micro-
scope, NDLR) n'ont été observés
mais surtout, aucune excrétion virale
n'a été détectée, ce qui signifie que
le vaccin protège à la fois contre l'in-
fection et la transmission du virus",
explique l'Inrae, dans un communi-
qué.

RENTRÉE SOCIALE 2024 

Sogral annonce le renforcement du transport des voyageurs 

Dernière composition de DZAIRINDEX

Une opération de fourniture de
1.000 tablettes numériques au
profit de 40 écoles primaires vient

d’être achevée par la direction de l’éduca-
tion de la wilaya de Khenchela en prévi-
sion de la prochaine rentrée scolaire 2024-
2025, a indiqué mardi le directeur du sec-
teur. Dans une déclaration à l’APS, M. Ba-
chir Bouderbala a inscrit cette opération
dans le cadre du programme de l’école nu-
mérique, soulignant que des représentants
de l’antenne de Batna du Centre national
d’approvisionnement et de maintenance
des équipements et des moyens didac-
tiques et des cadres de la direction locale
de l’éducation ont chapeauté durant cet été
la distribution de ces tablettes aux établis-
sements concernés et se sont assurés de
leur mise à la disponibilité des élèves dès
le début de l’année scolaire. Selon la même
source, 62 écoles primaires réparties sur
l’ensemble des communes de la wilaya ont
bénéficié de 1.663 tablettes numériques
depuis 2021 et l’opération se poursuit
jusqu’à sa généralisation progressive à
toutes les écoles du primaire. Les services
du secteur, a-t-il assuré, ont formé des en-

seignants et des inspecteurs de l’éducation
du cycle primaire à l’usage de ces tablettes
et des tableaux interactifs pour en optima-
liser l’utilisation et des ingénieurs spéciali-
sés en maintenance ont été mobilisés pour
intervenir en cas de panne technique.
L’objectif de la fourniture des tablettes nu-

mériques et tableaux interactifs est d’allé-
ger le poids des cartables et de concrétiser
la transition vers l’enseignement numé-
rique qui favorise davantage l’assimilation
et l’accompagnement des évolutions tech-
nologiques à travers le monde. 

La Société d'exploitation des gares rou-
tières d'Algérie "Sogral" a annoncé, dans
un communiqué, le renforcement du

transport des voyageurs à travers tout le
pays et la mise en place de nouveaux ser-
vices numériques pour suivre l'itinéraire des
bus, et ce dans le cadre des mesures prises
en prévision de la rentrée scolaire et sociale. 
Sogral a précisé qu'en prévision de la rentrée
scolaire prévue le 22 septembre 2024, et en
application des instructions du ministre du
Transport, une série de mesures ont été
mises en place en prévision de la rentrée so-

ciale et scolaire, pour faciliter les déplace-
ments des voyageurs. Ces mesures impor-
tantes prévoient le renforcement du transport
sur les lignes qui connaissent une forte de-
mande cette semaine afin de faciliter le re-
tour des familles dans leurs villes, notam-
ment au niveau des gares de Tlemcen, An-
naba, Béjaia, Sétif, Ouargla, Alger, Béchar et
Constantine, outre l'ouverture de nouvelles
lignes à travers les différentes gares rou-
tières, particulièrement celles du sud, précise
la même source. Sogral affirme, par ailleurs,
son engagement à appliquer la stratégie tra-

cée par les Hautes autorités en matière de
transition numérique, annonçant le lance-
ment d'un nouveau service pour suivre les
bus à distance pour faciliter les déplace-
ments des voyageurs en général et les étu-
diants en particulier via l'application "Maha-
tati". Ce nouveau service permet d'améliorer
les prestations du transport routier et de faci-
liter les déplacements des voyageurs, notam-
ment dans les régions éloignées en leur don-
nant la possibilité de suivre le trafic des bus
sans se déplacer à la gare. 

Mercuriale

KHENCHELA/ÉDUCATION 

Des tablettes numériques pour 40 écoles 
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Par Mourad A.

L’Égypte soutient activement ces ini-
tiatives, soulignant l'importance de
la coopération bilatérale. Lors d'une

visite récente en Algérie, le délégué de
"Arab Contractors" a rencontré des res-
ponsables du ministère algérien de la Santé
pour discuter de la gestion de centres de
villégiature et d'hôpitaux spécialisés. Cette
rencontre marque le début de l’expansion
des investissements égyptiens dans le tou-
risme médical en Algérie. L’objectif est
d’encourager davantage d’entreprises égyp-
tiennes à investir, tout en favorisant les in-
vestissements algériens en Égypte, pour
renforcer la compétitivité des deux pays
dans ce domaine. 
Les centres de thalassothérapie, en parti-
culier, offrent un potentiel de croissance
important pour l’Algérie, tant comme ser-
vice de soin que comme attraction touris-
tique majeure.
De son côté, Mohamed Karim Chikhi, di-
recteur central des activités thermales au
ministère du Tourisme, a souligné lors de
son intervention sur « Asharq Business »
l’importance de cette coopération interna-
tionale. Il a rappelé que les 35 stations
thermales en exploitation et les nouveaux
projets en cours représentent des atouts
majeurs pour attirer une clientèle interna-
tionale. L’Algérie met l'accent sur la mo-
dernisation de ses installations afin de
répondre aux standards mondiaux en ma-
tière de soins et de bien-être. Actuelle-
ment, plus de 50 projets sont en

développement, axés sur la construction et
la modernisation des stations thermales et
des centres de thalassothérapie le long de
la côte. Ces initiatives visent à satisfaire
une demande croissante pour des séjours
thérapeutiques tout en dynamisant le sec-
teur touristique et économique du pays. Le
secteur privé, avec une forte participation
d’investisseurs étrangers, notamment des
pays arabes, soutient largement ce déve-
loppement.
Le Congrès international de la santé et du
tourisme médical (IHTC), récemment
tenu à Alger, a réuni des experts pour éva-
luer le potentiel de l’Algérie. Le pays dis-
pose d’un riche patrimoine naturel avec
280 sources thermales, 1 600 hôtels et trois
centres de thalassothérapie. Les partici-

pants ont souligné l'importance de diversi-
fier les services touristiques médicaux, en
mettant l’accent sur les traitements par
l’eau de mer et les thalassothérapies pour
attirer des touristes en quête de soins spé-
cialisés. Le développement du tourisme
médical en Algérie repose sur une ap-
proche intégrée, combinant le développe-
ment des infrastructures, l’implication des
investisseurs privés et la coopération inter-
nationale. Le pays aspire à devenir une
destination phare du tourisme de santé,
exploitant ses ressources naturelles et mo-
dernisant ses services pour répondre aux
attentes des touristes en quête de soins
thérapeutiques. Cette stratégie contribuera
à la création d’emplois et au développe-
ment économique durable du pays.

L'Ecole supérieure d'Hô-
tellerie et de Restaura-
tion d'Alger (ESHRA), qui

fête ses 10 ans d'existence, a
inauguré, ce mercredi, la nou-
velle année universitaire
2024-2025, marquée par des
nouveautés pédagogiques.
Lors de la cérémonie inaugu-
rant l'année universitaire, le
directeur général de l'ESHRA,
Abdelkader Hadir, a affirmé
que "l'édification d'une forte
industrie touristique exige

une formation de haute qua-
lité", annonçant le lancement,
dès cette rentrée, d'un Master
en hôtellerie et restauration
au sein de l'école. De même
que le projet d'un incubateur
et d'un laboratoire de re-
cherche dédiés à ces do-
maines, qui constitueraient
un "carrefour national de ré-
flexion" autour de la promo-
tion du secteur touristique,
ainsi que la reconduction du
Forum lancé en 2023 à cet

effet. De son côté, le PDG de
la Société d'Investissement
hôtelière (SIH), Smail Chaalal,
dont dépend l'ESHRA, s'est
engagé à cette occasion à as-
surer aux étudiants "un envi-
ronnement de bien- être ainsi
qu'un accompagnement per-
sonnalisé" durant leur par-
cours d'apprentissage,
l'objectif étant de leur offrir
"un savoir-faire dans un sec-
teur en constante évolution". 

Algérie Télécom
participe à la 3e
édition du salon

Educteck

Algérie Télécom a annoncé,
mercredi, sa participation à
la 3e édition du salon

Educteck qui se tient du 18 au 21
septembre en cours au palais des
expositions, (Pins maritimes-Al-
ger), sous le thème "L’intelligence
collective au service de l’appren-
tissage". "Poursuivant son enga-
gement en faveur de la promotion
de l'éducation, Algérie Télécom a
l’immense plaisir d’annoncer sa
présence en tant que sponsor of-
ficiel de la troisième édition du
salon Educteck, qui se tient à la
SAFEX du 18 au 21 septembre
2023 au pavillon Central U, Pa-
lais des expositions (Pins mari-
times-Alger), sous le thème +L’in-
telligence collective au service de
l’apprentissage+", indique un
communiqué de cette entreprise.
Lors de cet événement, les visi-
teurs "pourront découvrir et béné-
ficier des avantages des diffé-
rentes plateformes numériques
éducatives proposées par Algérie
Télécom, telles que LABLABEE,
ESABOURA, MOALIM et DO-
ROUSCOM, conçues pour le
soutien scolaire", précise la
même source. Algérie Télécom
"sera également accompagnée
de ses startups partenaires qui
profiteront de cette occasion pour
accroître leur visibilité et présen-
ter leurs solutions innovantes.
L'objectif est de renforcer les
liens avec les professionnels de
l'éducation, les enseignants, les
étudiants et les parents". En ou-
tre, les visiteurs "auront la possi-
bilité de participer à une tombola
en se rendant au niveau du stand
d’Algérie Télécom, situé au Pa-
villon U. Un espace commercial
sera également mis à leur dispo-
sition pour répondre aux ques-
tions et offrir différents produits et
services sur place", note la même
source. A travers cette participa-
tion, Algérie Télécom "réaffirme
son rôle en tant qu’acteur clé
dans le développement des tech-
nologies de l’information et de la
communication, au service du sa-
voir et de l'éducation", ajoute le
communiqué. 

TOURISME MÉDICAL

Des Egyptiens veulent
investir en Algérie 
Le tourisme médical en Algérie connaît une forte expansion, attirant des investisseurs nationaux et internationaux grâce à
ses ressources thermales et son infrastructure en développement. Cette dynamique vise à positionner le pays comme une
destination privilégiée pour les soins thérapeutiques. Récemment, des entreprises égyptiennes telles qu’"Arab
Contractors" ont exprimé un vif intérêt pour investir dans ce secteur, comme l’a souligné Yasser Qarani, ministre délégué
à l’Ambassade d'Égypte en Algérie, dans une déclaration à « Asharq Business ». Cette collaboration s'inscrit dans un
projet plus large d'investissements réciproques entre les deux pays, incluant également les énergies renouvelables.

Par Réda Hadi

L’Algérie qui s’est fixée le but d’être un
pays émergent se trouve à la croisée
des chemins. Si les facteurs macro-

économiques sont déterminants, il n’en de-
meure pas moins que des obstacles doi-
vent être levés, à commencer par une ges-
tion intelligente, pour pérenniser une
vraie émergence économique et durable.
De l’avis de Abderrahmane Hadef, consul-
tant et expert en géo-économie, l'ordre
économique mondial est en plein efferves-
cence, et invite donc à penser différem-
ment la méthode de gouvernance.  
Pour l’expert, la raréfaction des ressources
naturelles (matières premières) particuliè-
rement énergétiques et accentuée par le
dysfonctionnement systémique et les dé-
rives en permanence du système financier
international et une configuration géo-dé-
mographique de plus en plus pesante, im-
posent un rééquilibrage du rapport des
forces. A cela il faut rajouter l'impact des
technologies nouvelles caractérisées par
une évolution-disruption continue.
D’aucuns lui emboitant le pas, soulignent

que dans un environnement qui évolue ra-
pidement, avec une pression de plus en
plus forte du marché, les États doivent en
permanence s’adapter pour mieux répon-
dre aux citoyens de chacun des pays. La
réussite des grands projets devient pour
certains États, une préoccupation majeure
pour leur survie. « Et cela accentué par un
ordre mondial ne tolérant plus le fait d'hé-
gémonie imposée. Il serait plutôt favorable
à un partage de leadership », souligne l’ex-
pert.
Dans une économie de production, la
création de valeur est fondée sur le terri-
toire, le travail et le capital. Dans une éco-
nomie du savoir, la création de valeur dé-
pend principalement des idées et de l’in-
novation qui se trouvent dans la tête des
êtres humains et on ne peut pas s’en empa-
rer par la force. La performance d’une en-
treprise dépend donc de sa capacité à mo-
biliser l’intelligence collective et les
connaissances. S’il faut et s’il faudra tou-
jours savoir produire et vendre, ce n’est
plus aujourd’hui un facteur suffisamment
différenciateur dans la compétition inter-
nationale. Hier, l’entreprise était indus-

trielle et commerciale, demain il faudra
qu’elle soit de plus en plus une entreprise
intelligente. Et c ‘est une raison pour la-
quelle Hadef, estime que tout projet
d'émergence et de développement doit être
conçu et planifier sur la base des éléments
cités plus haut. Le choix des alliances et
des partenariats sera déterminant dans
cette optique. « Cette émergence doit se
reposer sur un modèle de croissance tiré
par une valorisation des ressources et po-
tentialités nationales d'une part et un redé-
ploiement international intelligent d'autre
part. Assoir les fondements d'une gouver-
nance intelligente qui serait à la fois proac-
tive et judicieuse afin d'atteindre les objec-
tifs de développement rapidement et avec
plus d'efficience. »
La carte de ressources énergétiques, la po-
sition géostratégique et une ressource hu-
maine jeune et bien formée sont des atouts
qu'il faut bien mettre en valeur pour des
partenariats stratégiques permettant d'atti-
rer les investissements nécessaires et ap-
propriés.
La délocalisation industrielle et la copro-
duction deviennent des options fortement

indiquées pour les industries extractives et
de transformation. De même que pour les
industries du futur comme la production
des semi-conducteurs et des équipements
de technologie avancée. A cela il faut inté-
grer le développement de l'industrie du
numérique (infrastructures et contenu) et
celle de l'espace. L’intelligence économique
a pour vocation d’être un outil d’aide à la
décision pour les dirigeants dans un envi-
ronnement complexe et instable, affirment
des spécialistes. À ce titre, elle doit néces-
sairement s’inscrire dans la dynamique de
conception et d’exécution de la stratégie de
l’organisation, garantissant la pérennité et
le développement économique durable de
cette dernière.
Ce qui pour Abderrahmane Hadef, dans
cet élan de développement il est impératif
de savoir allouer et attirer les finance-
ments nécessaires et suffisants pour ac-
compagner cette émergence, d'où l'impor-
tance de la gouvernance intelligente. L'at-
tractivité du pays doit être conçue et pro-
mue par un plan de communication de
haut niveau. Pas de place à l'amateurisme
ni à l'improvisation.

GOUVERNANCE INTELLIGENTE POUR UNE ÉMERGENCE ÉCONOMIQUE

Défi futur pour l’Algérie

HÔTELLERIE ET RESTAURATION

L'ESHRA inaugure sa nouvelle année
universitaire



Le même responsable a déclaré à
l’APS que ce nombre est réparti sur
les facultés des sciences de techno-

logies (2.329), de droit (1.545), sciences
de la nature et de la vie (1.352), des let-
tres et langues (1.287) ainsi que 780 au-
tres au niveau de la faculté des sciences
exactes. Par ailleurs, sept (7) nouvelles
spécialités, seront ouvertes dès la pro-
chaine rentrée dont quatre (4) concer-
nant le niveau ingénieur d’Etat, dans la fi-
lière des sciences de technologies (auto-

matique et système intelligent),
(construction civile et industrielle), (sys-
tème électrique industriel) ainsi que
(technologie des énergies renouvelables).
S’agissant du niveau master en physique,
la nouvelle rentrée sera marquée par l’in-
troduction de la spécialité (technologie
de production de l’hydrogène vert), en
plus de deux (2) autres nouvelles spéciali-
tés en droit (droit numérique) et (admi-
nistration sanitaire), selon la même
source. L’ouverture de ces nouvelles spé-

cialités qui s’ajoutent à plus de 200 autres
dispensées actuellement, s’inscrit dans le
cadre de la stratégie du secteur de l’ensei-
gnement supérieur et de la recherche
scientifique visant à satisfaire les besoins
du marché du travail et à renforcer le
cursus d’enseignement au sein de l’uni-
versité Constantine 1, a-t-on indiqué.
Pour rappel, l’université Constantine 1
dispose de 6 facultés et 3 instituts natio-
naux spécialisés. 
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UNIVERSITÉ CONSTANTINE1

Plus de 8.000 nouveaux
bacheliers inscrits en prévision

de la prochaine rentrée
Au total 8.160 nouveaux bacheliers sont inscrits à l’université Frères Mentouri (Constantine1), en
prévision de la prochaine rentrée 2024-2025 devant avoir lieu la fin du mois de septembre, a-t-on

appris mardi du vice-recteur chargé de la pédagogie, Abderrazak Merabet. 
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DJELFA
Travaux d’entretien et
de réfection de plus de

500 écoles

Quelque 517 établissements
éducatifs du cycle primaire de
la wilaya de Djelfa font actuel-

lement l’objet d’opérations d’entretien
et de réfection en perspective de la
rentrée scolaire prévue le 22 septem-
bre en cours, a-t-on appris mardi au-
près des services de la wilaya.
Ces opérations d’entretien ciblant
517 écoles primaires sur les 619 que
compte la wilaya, ont été dotées
d’une enveloppe globale de près de
quatre (4) milliards de DA, mobilisée
dans le cadre du programme complé-
mentaire affecté par le président de
la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune à Djelfa, a ajouté la même
source.
Les opérations en question portent
notamment sur des travaux d’étan-
chéité, de réparation du chauffage
central et de réfection des cantines,
en plus du réaménagement des
cours et des espaces extérieurs des
établissements ainsi que la réhabilita-
tion des salles d’eau.
Selon la même source, une grande
majorité de ces opérations sera
achevée à la veille de la rentrée sco-
laire 2024/2025, tandis que le reste le
sera au courant de l'année scolaire,
au titre d’un programme d'urgence
prévoyant l'exécution des travaux à la
sortie des classes.
A noter que les autorités locales ont
effectué, en début de semaine, une
visite d’inspection d’un nombre de
ces projets dans la wilaya déléguée
de Messaâd (Sud), où les parents
d’élèves n’ont pas manqué d’expri-
mer leur "satisfaction" à l’égard des
efforts consentis par les pouvoirs pu-
blics pour améliorer les conditions de
scolarité de leurs enfants, selon leurs
déclarations à l’APs

GUELMA 
146 nouvelles

exploitations agricoles
raccordées au réseau
d'électricité depuis

début 2024 

Au total, 146 nouvelles exploita-
tions agricoles de plusieurs
communes de la wilaya de

Guelma ont été raccordées depuis le
début de l'année 2024 au réseau
d'électricité agricole, apprend-on
mardi de la direction locale de distri-
bution de l'électricité et du gaz.
Ce total de nouvelles exploitations
agricoles raccordées au réseau élec-
trique "dépasse l'objectif de 122 ex-
ploitations agricoles à raccorder tracé
pour cette année", a précisé à l'APS
la responsable de la cellule de com-
munication à cette direction, Ryma-
Madoui.
Les exploitations bénéficiaires de
l'accès à l'énergie électrique se ré-
partissent sur l'ensemble des com-
munes de la wilaya, selon la même
cadre qui a souligné que Sonelgaz
accorde un intérêt majeur pour les
projets de raccordement des exploi-
tations et périmètres agricoles au ré-
seau électrique au regard de leur rôle
dans le développement de l'écono-
mie et création d'emplois permanents
et saisonniers.
Ces raccordements s'inscrivent dans
le cadre du programme de raccorde-
ment des exploitations et périmètres
agricoles au réseau électrique lancé
en 2022, selon la même cadre qui a
indiqué que ce programme a touché
jusqu'à maintenant 915 exploitations
agricoles mobilisant une enveloppe
financière de plus de 1,21 milliard
DA.

Au total, 3.200 foyers situés dans
des régions montagneuses iso-
lées de la wilaya de Tipasa ont

bénéficié, depuis le début de cette année
2024, d'un raccordement au réseau de
gaz naturel, a-t-on appris mardi auprès
des services de la direction locale de
distribution de l'électricité et du gaz.
Ces raccordements au réseau de gaz,
ayant nécessité la réalisation d'un réseau
de 200 km, s'inscrivent dans le cadre du
programme de désenclavement des
zones isolées affecté d'un montant glo-
bal de plus de 2,6 milliards de DA, dont
75% dégagés sur le budget de l'Etat et les
25% pris en charge par la Sonelgaz, a

ajouté la même source.
Cette opération a notamment profité
aux zones montagneuses isolées des
communes de Menaceur, Sidi Ammar,
Gouraya, Larhat, Damous, Beni Mil-
leuk, Sidi Ghiles, Sidi Semiane, 
Koléa, Bouharoune et Bou Ismail, en
plus des localités de Merad et Bourkika.
La mise en œuvre de ce programme se
poursuit actuellement en vue du raccor-
dement de 2.100 autres foyers au réseau
de gaz naturel avant l'hiver prochain, a
assuré la même source.
A noter qu'il est prévu la concrétisation
de ce programme triennal 2023/2025,
visant le raccordement au gaz de 5.300

foyers des zones reculées au réseau de
gaz naturel, avant les délais, puisque
l'achèvement de l'ensemble des travaux
de raccordement est attendu avant la fin
de l'année en cours.
La Direction locale de distribution de
l'électricité et du gaz a déjà raccordé
1.100 autres foyers au gaz naturel, au ti-
tre de ce même programme.
S'agissant des programmes d'électrifica-
tion rurale, la même direction a rac-
cordé en 2023 un total de 1.046 foyers,
avec l'installation de 10 nouveaux trans-
formateurs et la réalisation d'un réseau
électrique de 62 km.

TIPASA

Raccordement de 3.200 foyers au réseau
de gaz naturel depuis début 2024

Le secteur de l'éducation
dans la wilaya de Jijel vient
de réceptionner plusieurs

nouveaux établissements sco-
laires qui entreront en service à
partir du début de la prochaine
rentrée scolaire, a indiqué mardi
le directeur du secteur, Saâd-
Kissra. A l'occasion de la nou-
velle rentrée scolaire, le secteur
de l'éducation verra ainsi dans

le palier de l'enseignement pri-
maire la mise en service de 14
groupes scolaires dans les com-
munes de Jijel, El Milia, Settara,
Sidi Maarouf et Djimla, a pré-
cisé à l'APS le même responsa-
ble. Le palier moyen se renfor-
cera de cinq nouveaux (CEM)
répartis sur les trois communes
de Jijel (2), Taher (2) et El Milia
(1), tandis que le secondaire

verra la mise en service de
deux nouveaux lycées dans la
commune d'Oudjana et à la cité
Mezghitane du chef-lieu de wi-
laya, selon la même source. La
mise en service de ces nou-
veaux établissements permettra
de réduire le taux moyen d'oc-
cupation des classes et de rap-
procher ces structures scolaires
des habitants de nombre d'ag-

glomérations, a précisé le
même responsable. Toutes les
dispositions matérielles et hu-
maines incluant l'encadrement
pédagogique et administratif et
la fourniture des manuels sco-
laires de tous les paliers ont été
mises en place pour assurer le
succès de la nouvelle rentrée
scolaire, a assuré le directeur
du secteur.

JIJEL 

Réception de nouveaux établissements scolaires

EL-MENIAA

Une superficie de plus de 1.800 ha ensemencée en maïs-grains 

Une superficie de 1.850 ha, répartis à tra-
vers différents périmètres agricoles de la
wilaya d'El-Meniaa, a été ensemencée

en maïs-grains au titre de la saison agricole
2024/2025, a-t-on appris mardi de la direction
locale des services agricoles (DSA).
Intervenant en application du programme na-
tional tendant à atteindre l'autosuffisance en
aliments de bétail et de volaille, cette filière, fai-
sant partie des cultures stratégiques, a connu,
depuis son lancement en aout dernier, un large
engouement des investisseurs agricoles, soit
plus de 63 opérateurs, a indiqué à l'APS le
DSA, Youcef Mesbah.Cette culture qui table,

pour la prochaine campagne de moissons, sur
un rendement moyen de près de 70
Quintaux/hectare (QX/ha) de maïs-grains vise,
entre-autres objectifs, l'approvisionnement du
marché en ce type de produit et en aliments de
bétail et de volaille à travers le pays, a-t-il sou-
ligné. Le développement de ce segment agri-
cole s'inscrit dans le cadre du programme na-
tional visant la reconversion des superficies
dédiées au développement du maïs ensilage à
la production du maïs-grains, en vue d'attein-
dre l'autosuffisance en ce produit et réduire la
facture d'importation, a expliqué M. Mesbah.
Dans l'optique d'assurer la réussite de cette

culture, des campagnes de sensibilisation et
de vulgarisation ont été lancées par les ser-
vices agricoles locaux appelant les agriculteurs
à adhérer au programme national pour l'exten-
sion des surfaces réservées au développement
de cette matière première pour les aliments
fourragers nécessaires au développement et
l'encouragement de l'élevage. La superficie
destinée au développement de la maïsiculture
est appelée à gagner du terrain avec un objec-
tif d'atteindre plus de 2.000 ha dans cette wi-
laya qui contribue avec un taux important à la
valeur de la production nationale, a affirmé la
même source. 

Les EnjeuxEco



L’économie chinoise est bloquée. Après la décision de Pékin, fin 2022, de mettre brutalement fin à sa politique draconienne de
«zéro COVID», de nombreux observateurs pensaient que le moteur de la croissance chinoise allait rapidement redémarrer. Après
les années de confinement pour cause de pandémie, lesquelles ont pratiquement paralysé certains secteurs économiques, la

réouverture du pays était censée déclencher un retour en force. 

4e partie et fin

La réalité de la crise 
économique en Chine

Par Zongyuan Zoe Liu (*)

Lors de leur réunion à Capri, en
Italie, en avril dernier, les
membres du G7 ont averti,
dans une déclaration commune
: « Les politiques et pratiques
non commerciales de la Chine

ont conduit à une surcapacité préjudiciable.
» L’afflux massif de produits chinois bon
marché a déjà suscité des tensions commer-
ciales. Depuis 2023, plusieurs gouverne-
ments, dont ceux du Viêt Nam et du Brésil,
ont lancé à l’encontre de la Chine des en-
quêtes sur ses pratiques de dumping ou de
subventions, et le Brésil, le Mexique, la Tur-
quie, les États-Unis et l’Union européenne
ont imposé des droits de douane concernant
plusieurs produits importés de Chine, y
compris, mais sans s’y limiter, les véhicules
électriques. Les politiques industrielles de
Pékin ont endetté des villes et des régions
partout en Chine.
Face à la pression internationale croissante,
Xi, les principaux journaux du parti et les
médias d’État chinois ont systématiquement
nié que la Chine ait un problème de surca-
pacité. Ils affirment que ces critiques sont
motivées par une « inquiétude » américaine
infondée et que l’avantage de la Chine en
termes de coûts n’est pas imputables aux
subventions, mais aux « efforts des entre-
prises » qui « sont déterminés par le libre
jeu de la concurrence du marché ». En effet,
les diplomates chinois soutiennent que l’éco-
nomie mondiale souffre, dans de nombreux
secteurs technologiques émergents, d’une
pénurie importante de capacités plutôt que
d’un excès d’offre. En mai dernier, le Quoti-
dien du peuple, journal officiel du parti, a
accusé les États-Unis de recourir à des exa-
gérations quant à la surcapacité de la Chine
pour justifier l’introduction de barrières
commerciales préjudiciables de façon à en-
diguer celle-ci et à étouffer le développe-
ment des industries stratégiques chinoises..
Les décideurs politiques et les analystes éco-
nomiques chinois sont néanmoins
conscients du problème depuis longtemps.
Dès décembre 2005, Ma Kai, alors directeur
de la Commission nationale chinoise pour
le développement et la réforme, a prévenu
que sept secteurs industriels, dont ceux de
l’acier et de l’automobile, étaient confrontés
à de sérieuses surcapacités. Il attribuait ce
problème à des « investissements sans visi-
bilité et à une croissance de faible niveau ».
Depuis près de vingt ans, Pékin a adopté
plus d’une douzaine de directives adminis-
tratives pour remédier au problème dans
différents secteurs, mais sans grand succès.
En mars 2024, une analyse de Lu Feng, de
l’université de Pékin, a recensé des pro-
blèmes de surcapacité dans le secteur des
véhicules à énergie nouvelle, les batteries de
véhicules électriques et les microproces-
seurs vieillissants. BloombergNEF estime
qu’en 2023, la production chinoise de batte-
ries était à elle seule suffisante pour répon-
dre à la demande mondiale dans son inté-
gralité. Alors que l’Occident augmente sa
capacité de production et que les fabricants
chinois de batteries continuent d’accroître
leurs investissements et leur production, le
problème mondial de l’offre excédentaire
risque de s’aggraver dans les années à venir.
Selon Lu Feng, le surdéveloppement de ces

industries en Chine contraindra les entre-
prises chinoises à vendre leurs produits à
bas prix sur les marchés internationaux et
contribuera à envenimer les relations com-
merciales déjà tendues entre la Chine et
l’Occident. Afin de corriger ce problème, il a
proposé une combinaison de mesures déjà
mises en œuvre par le gouvernement chi-
nois, telles que la stimulation des dépenses
intérieures (investissement et consomma-
tion des ménages), et également d’autres que
de nombreux économistes préconisent de-
puis longtemps mais que Pékin n’a pas mises
en œuvre, notamment la séparation entre le
gouvernement et les entreprises et la ré-
forme des mécanismes de redistribution au
profit des ménages. Cependant, les solutions
ainsi envisagées ne permettent pas de régler
le problème fondamental que pose le
manque de coordination au sein de l’écono-
mie chinoise : la duplication des investisse-
ments des gouvernements locaux dans les
secteurs prioritaires désignés par l’État.

Abaisser les barrières, raccourcir la laisse

Jusqu’à présent, les États-Unis ont répondu
au défi de la surcapacité de la Chine en im-
posant des droits de douane élevés sur les
produits chinois d’énergie propre, tels que
les panneaux solaires, les véhicules élec-
triques et les batteries. Dans le même temps,
grâce à sa loi sur la réduction de l’inflation
de 2022 (IRA), l’administration Biden a in-
jecté des milliards de dollars dans le renfor-
cement des capacités nationales américaines
dans bon nombre de ces secteurs. Mais les
États-Unis devraient se garder d’essayer
d’isoler la Chine simplement en érigeant des
barrières commerciales et en renforçant leur
propre base industrielle. En offrant des inci-
tations importantes aux entreprises qui in-
vestissent dans des secteurs critiques aux
États-Unis, Washington pourrait reproduire
certains des problèmes qui affligent l’écono-
mie chinoise : une dépendance vis à vis des
investissements alimentés par la dette, une
répartition stérile des ressources et, peut-
être même, une bulle spéculative dans le
secteur des sociétés technologiques qui
pourrait déstabiliser le marché si elle venait
à éclater soudainement. Si l’objectif est de ri-
valiser plus efficacement avec Pékin, Wash-
ington devrait se concentrer sur ce que le
système américain sait déjà le mieux faire :
innover, perturber le marché et utiliser in-
tensivement les capitaux privés, avec des in-
vestisseurs qui choisissent de soutenir les
secteurs les plus prometteurs et qui accep-
tent tout à la fois les risques et les bénéfices.
En se focalisant sur des stratégies destinées
à limiter les atouts économiques de la
Chine, les États-Unis risquent de compro-
mettre leurs propres forces. Les décideurs
politiques américains doivent également re-
connaître que le problème de surcapacité de
la Chine est exacerbé par la quête d’autosuf-
fisance de Pékin. Cet effort, qui a été mis en
avant ces dernières années, reflète le senti-
ment d’insécurité de Xi et sa volonté de ré-
duire les vulnérabilités stratégiques de la
Chine dans un contexte de tensions écono-
miques et géopolitiques croissantes avec les
États-Unis et l’Occident. En fait, les initia-
tives de Xi en vue de mobiliser la popula-
tion et les ressources de son pays pour
construire un mur technologique et finan-

cier autour de la Chine ont elles-mêmes
d’importantes conséquences. Une Chine de
plus en plus coupée des marchés occiden-
taux aura moins à perdre dans une éven-
tuelle confrontation avec l’Occident – et
donc moins de raisons de désamorcer la si-
tuation. Aussi longtemps que la Chine en-
tretiendra des liens étroits avec les États-
Unis et l’Europe par le biais du commerce
de biens de grande valeur qui ne sont pas
facilement substituables, l’Occident parvien-
dra beaucoup plus efficacement à dissuader
le pays d’entreprendre des opérations ayant
des effets déstabilisateurs. La Chine et les
États-Unis sont des concurrents straté-
giques, et non des ennemis ; néanmoins, en
ce qui concerne les relations commerciales
entre les États-Unis et la Chine, le vieil
adage « Sois proche de tes amis et encore
plus de tes ennemis » est plein de sagesse. Le
gouvernement américain devrait dissuader
Pékin de construire un mur pouvant mettre
l’économie chinoise à l’abri des sanctions. À
cette fin, la prochaine administration de-
vrait favoriser les alliances, restaurer les ins-
titutions multilatérales dégradées et créer de
nouvelles structures d’interdépendance qui
rendraient l’isolement et l’autosuffisance
non seulement sans attrait pour la Chine,
mais également impossibles à réaliser. Un
bon point de départ consisterait à élaborer
davantage de politiques à la table des négo-
ciations, plutôt que de se contenter d’impo-
ser des droits de douane. Mener des guerres
commerciales dans un contexte de tensions
géopolitiques aggravera le déficit de
confiance dans l’économie chinoise et en-
traînera la dépréciation du yuan (renminbi),
laquelle neutralisera en partie l’impact des
droits de douane.
Il se pourrait également que la Chine soit
plus flexible dans ses politiques commer-
ciales qu’il n’y paraît. Depuis l’escalade de la
guerre commerciale entre les États-Unis et
la Chine, en 2018, les universitaires et les
responsables chinois ont envisagé plusieurs
options politiques, dont la mise en place de
restrictions volontaires à l’exportation, la ré-
évaluation du renminbi, la stimulation de la
consommation intérieure, l’augmentation
des investissements directs à l’étranger et le
soutien financier à la recherche et au déve-
loppement. Les chercheurs chinois se sont
également penchés sur les relations com-
merciales entre le Japon et les États-Unis
dans les années 1980, soulignant que les
tensions commerciales ont contraint les in-
dustries japonaises matures, telles que la
construction automobile, à se moderniser et
à devenir plus compétitives par rapport à
leurs rivaux occidentaux, une approche qui
pourrait être source d’enseignement pour le
secteur chinois des véhicules électriques.
Outre les restrictions volontaires à l’exporta-
tion, Pékin a, dans une certaine mesure,
déjà essayé plusieurs de ces options. Si le
gouvernement mettait également en œuvre
des contrôles volontaires des exportations, il
pourrait faire d’une pierre plusieurs coups :
une telle mesure réduirait les tensions com-
merciales et peut-être même politiques avec
les États-Unis ; elle obligerait les secteurs
matures à se consolider et à devenir plus
durables ; et elle contribuerait à déplacer la
capacité de production à l’étranger, afin de
servir directement les marchés cibles.
Xi tente de construire un mur technolo-

gique et financier autour de la Chine.
Jusqu’à présent, l’administration Biden a
adopté une approche cloisonnée vis-à-vis de
la Chine, abordant les questions une à une
et concentrant les négociations sur des su-
jets particuliers. En revanche, le gouverne-
ment chinois préfère une approche diffé-
rente dans laquelle aucune question n’est ex-
clue et où des concessions dans un domaine
peuvent être négociées contre des avancées
dans un autre, même si ces questions n’ont
aucun lien entre elles. Même si Pékin sem-
ble récalcitrant à des discussions isolées, il
pourrait être disposé à accepter un accord
plus global portant simultanément sur de
multiples aspects des relations sino-améri-
caines. Washington devrait rester ouvert à la
possibilité d’un tel grand arrangement et re-
connaître que si les mesures incitatives
changent, les dirigeants chinois pourraient
modifier brusquement leurs tactiques, tout
comme ils l’ont fait lorsqu’ils ont soudaine-
ment mis fin à leur politique « zéro CO-
VID ». Washington devrait également envi-
sager de s’appuyer sur des institutions mul-
tilatérales telles que l’Organisation mondiale
du commerce pour faciliter les négociations
avec Pékin. Par exemple, la Chine pourrait
accepter de renoncer volontairement à son
statut de pays en voie de développement, le-
quel confère un traitement privilégié à ces
pays dans le cadre de certains différends
commerciaux. Elle pourrait également être
amenée à soutenir une révision du cadre de
l’OMC permettant de déterminer le statut
d’économie non marchande d’un pays – dé-
signation utilisée par les États-Unis et l’UE
pour imposer des droits antidumping plus
élevés à la Chine – sur une base sectorielle
plutôt que pour l’ensemble de l’économie.
Ces mesures permettraient de reconnaître la
réussite économique de la Chine, même si
elles obligent celle-ci à respecter les normes
commerciales plus strictes des pays indus-
trialisés avancés. Xi se considère comme un
leader de transformation, ce qui lui vaut
d’être comparé au président Mao. C’est ce
qui ressort de son accueil officiel de l’ancien
secrétaire d’État américain Henry Kissinger
– l’une des rares personnalités américaines
largement respectées dans la Chine de Xi –
en juillet 2023, quatre mois seulement avant
la mort de celui-ci. Xi estime qu’en tant que
grande puissance, son pays ne doit pas être
contraint par des négociations ou des pres-
sions extérieures, mais il pourrait être ou-
vert à des ajustements librement consentis
en matière de questions commerciales dans
le cadre d’un accord plus large. Bon nombre
de membres de l’élite économique et com-
merciale chinoise se désolent de l’état des re-
lations avec les États-Unis. Ils savent que la
Chine gagne plus à être intégrée dans le sys-
tème mondial dirigé par l’Occident qu’à en
être exclue. Mais si Washington s’en tient à
sa position actuelle et continue de se diriger
vers une guerre commerciale, cela pourrait
avoir pour conséquence involontaire d’inci-
ter Pékin à intensifier encore les politiques
industrielles qui sont à l’origine de la surca-
pacité. À long terme, cette situation serait
aussi préjudiciable pour l’Occident que pour
la Chine.
(*) Titulaire de la bourse Maurice R. Greenberg
pour les études sur la Chine au Council on Fo-

reign Relations et auteur de Sovereign Funds
Source : Les Crises.fr 
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Le Caire veut réduire
la superficie consacrée
à la riziculture en 2025
En Afrique, l’Egypte est le 2ème producteur de riz après le Nigéria. La pénurie d’eau 

qu’enregistre le pays constitue une menace potentielle pour le développement de certaines filières
agricoles, dont le riz.

Jeudi 19 septembre 2024 MONDE ARABE

En Egypte, le gouvernement prévoit
de réduire la superficie allouée à la
culture de riz de 32 % à 315 000

hectares en 2025. C’est ce que rapporte le
média local Asharq Business le 17 sep-
tembre, citant une source proche du gou-
vernement ayant requis l’anonymat.
« Cette réduction est principalement due
aux récents défis liés aux ressources en
eau en raison du changement climatique
et de l’augmentation sans précédent des
températures. 
Cela s’ajoute à la nécessité de rationaliser
la consommation d’eau », explique la même
source.
Cette annonce intervient alors que le pays
d’Afrique du Nord est confronté à un déficit

d’eau évalué à près de 54 milliards de m³
par an. Selon les données officielles, les
besoins en eau dans le pays s’élèvent à en-
viron 114 milliards de m³ par an alors que
les ressources en eau ne dépassent pas 60
milliards m³.
Pour soutenir la production rizicole en
dépit de cette situation, le gouvernement
mise notamment sur l’adoption de nouvelles
variétés de riz hybride plus résilientes.
D’après le Département américain de l’agri-
culture (Usda), le Centre de recherche
agricole (ARC) a entamé, en mai dernier,
des essais de culture sur de nouvelles
variétés de riz hybride dont la culture
pourrait réduire de 33 % les besoins en
eau par rapport aux riz conventionnels.

« Ces variétés de riz à maturation précoce,
développées par l’ARC, poussent en 3 mois
en utilisant 9 000 à 10 000 m³ d’eau par
hectare, contre 14 000 à 15 000 m³ d’eau
par hectare pour les autres variétés de riz.
La principale variété hybride est le Giza
Basmati 201 qui a une productivité élevée
et une odeur aromatique distinctive », sou-
lignait l’Usda dans son dernier rapport sur
la filière céréalière égyptienne, publié en
avril dernier.
L’Egypte a produit en moyenne 3,8 millions
de tonnes de riz usiné entre 2020/2021 et
2022/2023, d’après la FAO et a importé
environ 9 % de sa consommation évaluée
en moyenne à 4,3 millions de tonnes sur
la même période.

ARABIE SAOUDITE

La foire
internationale du

livre de Riyad
promet de
célébrer la
littérature

La Commission saoudienne de
la littérature, de l'édition et de
la traduction se prépare pour la

Foire internationale du livre de
Riyad 2024, qui se tiendra du 26
septembre au 5 octobre à l'Univer-
sité du Roi Saoud à Riyad.
Avec environ 2 000 maisons d'édi-
tion et agences locales, arabes et
internationales de plus de 30 pays,
qui orneront 800 stands, la foire de
cette année promet d'être une célé-
bration de la littérature, de la
connaissance et de la créativité
Le salon accueillera des écrivains,
des penseurs et des intellectuels
d'Arabie saoudite et d'ailleurs, ce
qui en fait une plateforme littéraire
essentielle dans la région.
Le Qatar sera l'invité d'honneur de
la foire. Le riche héritage culturel et
intellectuel du pays sera exposé
dans un pavillon dédié présentant
des manuscrits et des publications
rares du ministère de la Culture du
Qatar.
Des personnalités littéraires et artis-
tiques de premier plan, ainsi que
des organisations clés du paysage
culturel du Qatar, participeront à
l'événement.

Les dernières pluies salvatrices
ont été accueillies favorablement
par les Tunisiens, particulière-

ment dans le monde rural. Les précipi-
tations ont concerné globalement
toutes les régions agricoles du pays, du
Nord au Sud. Elles ont permis de ré-
duire le déficit hydrique comparative-
ment à la même période de l’année
dernière.
Avec les dernières précipitations, peut-
on s’attendre à une bonne saison agri-
cole?   En Tunisie, la pluie est toujours
la bienvenue, quels que soient le mo-
ment de l’année et la région du pays.
Outre son apport pour alimenter les
cultures, elle a un effet sur la nappe
phréatique et les eaux de surface. Mais
les dernières intempéries restent insuf-
fisantes pour inverser l’évolution de  la
prochaine saison agricole.
L’adaptation aux calamités naturelles,
notamment les épisodes récurrents de
sécheresse qui impactent lourdement

le secteur agricole, est aujourd’hui
l’une des priorités du ministère de
l’Agriculture.

Adaptation
aux aléas climatiques

Il s’agit en effet de soutenir les agricul-
teurs pour faire face aux situations dif-
ficiles engendrées par le déficit en pré-
cipitations.
Les agriculteurs retrouvent le moral
ces derniers jours. On a eu assez de
pluies durant les dernières semaines,
qui sont très bénéfiques pour l’année
agricole et l’économie nationale, bien
qu’elles ne soient pas suffisantes, mais
très utiles du point de vue quantité, les
barrages sont en train de se remplir et
se régénérer.
Cette augmentation de la capacité des
barrages est un signe positif pour les
réserves en eau dans les régions, qui
avaient souffert de la sécheresse. Espé-

rons que cette tendance pluvieuse se
maintiendra durant cette période au-
tomnale, sauvant ainsi la saison agri-
cole.
Les experts, eux, pointent du doigt le
changement climatique, affirmant que
le pays devient de moins en moins ca-
pable de se nourrir par lui-même et de
plus en plus dépendant des importa-
tions.

200 000 hectares 
supplémentaires réservés au blé

En Tunisie, le blé est la principale cé-
réale consommée. Alors que le pays
dépend à hauteur de 80 % des impor-
tations pour ses besoins, l’ambition des
acteurs de la filière est d’augmenter le
niveau de la production locale.
En effet, la culture du blé devrait être
réalisée sur une superficie de 1,17 mil-
lion d’hectares au cours de la cam-
pagne agricole 2024/2025, selon les

projections de la direction générale de
la production agricole (Dgpa) du mi-
nistère de l’Agriculture.
Cette prévision, si elle se réalise, enre-
gistrera une augmentation de 200 000
hectares par rapport à la superficie qui
y était consacrée au cours de la cam-
pagne précédente (972 000 hectares).
D’après Mohamed Ali Ben Romdhane,
représentant de la Dgpa, « le principal
défi sera de faire face aux conditions
climatiques marquées par la sécheresse
persistante qui dure depuis plus de 5
ans.
La faible pluviométrie, notamment au
cours de la deuxième quinzaine de
mars 2024, et la hausse des tempéra-
tures  ont lourdement impacté les
grandes cultures en 2023/2024. Pour
cette nouvelle campagne, nous vou-
lons orienter les agriculteurs à cultiver
le blé dur dans la région de l’extrême
nord et dans les superficies irriguées.

Les EnjeuxEco

Le Bureau sous-régional pour
l’Afrique du Nord de la Com-
mission économique des

Nations Unies pour l’Afrique
(CEA) a lancé aujourd’hui, en
partenariat avec le ministère
mauritanien de l’Économie et du
Développement durable, un ate-
lier de renforcement des capaci-
tés des femmes dirigeantes de
petites et moyennes entreprises
(PME).
Un atelier de renforcement des

capacités des femmes entrepre-
neures mauritaniennes se tient à
Nouakchott, du 17 au 19 sep-
tembre 2024, et mettra l’accent
sur les meilleures pratiques en
matière d’exportation, de numéri-
sation et d’approches respec-
tueuses de l’environnement.
« Soutenir les PME dirigées par
des femmes est un moteur es-
sentiel de la croissance inclusive
et durable en Afrique du Nord.
Mettre l’accent sur la numérisa-

tion, améliorer l’accès aux mar-
chés et adopter des pratiques
écologiques peut aider ces en-
treprises à devenir plus compéti-
tives. Cela peut également pro-
mouvoir une transformation éco-
nomique résiliente qui répond
aux défis posés par le change-
ment climatique », a déclaré
Adam Elhiraika, directeur du bu-
reau de la CEA pour l’Afrique du
Nord.
Ce projet est aligné sur plusieurs

objectifs de développement du-
rable (ODD), notamment l’ODD
5 (égalité des sexes), l’ODD 8
(travail décent et croissance éco-
nomique) et l’ODD 9 (industrie,
innovation et infrastructure). Il
soutient également l’objectif du
Bureau de la CEA pour l’Afrique
du Nord de renforcer la crois-
sance et la compétitivité des
PME ainsi que l’emploi dans la
région.
Selon le rapport distribué par le

groupe APO au nom de la Com-
mission économique des Nations
Unies pour l’Afrique (CEA), l’ate-
lier se déroule dans le cadre
d’un programme plus large du
Bureau pour soutenir les PME
dirigées par des femmes en
Afrique du Nord. Ce programme
a déjà permis d’organiser des
ateliers de formation similaires
au Maroc au profit d’environ 350
femmes entrepreneurs.

MAURITANIE

La CEA forme les femmes d’affaires à l’adoption de pratiques durables

SAISON AGRICOLE 2024-2025 EN TUNISIE

Comment valoriser la production locale
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Le PIB réel du Rwanda a progressé de
9,7 % au premier trimestre 2024, dé-
passant ainsi le taux de croissance

moyen de 8,2 % enregistré en 2023, a an-
noncé la Banque mondiale dans un rapport
publié ce mardi 17 septembre 2024.
« Une consommation des ménages robuste,
qui reflète certaines améliorations sur le
marché du travail, ainsi que des investisse-
ments importants ont été les principaux mo-
teurs de la croissance au Rwanda au début de
l'année 2024 », a indiqué l’institution, rappe-
lant que ces performances ont été enregis-
trées dans un contexte marqué par un ralen-
tissement de l’économie mondiale.
L'inflation, qui a culminé à plus de 21 % en
2023, s'est depuis modérée, en raison notam-

ment du resserrement des politiques moné-
taires et de la baisse des prix des denrées ali-
mentaires. En août 2024, le taux d’inflation
est tombé à 5 % en glissement annuel pour
se situer dans la fourchette cible de la
Banque nationale du Rwanda.
Intitulé « Acceleratingskillsdevelopment to
fosterprivatesectorgrowth in Rwanda », le
rapport précise que le marché du travail
rwandais a connu une forte reprise, avec plus
de 500 000 nouveaux emplois créés au qua-
trième trimestre 2023, ce qui marque la ré-
duction la plus importante du chômage de-
puis fin 2019. « L'expansion du marché du
travail au Rwanda a été généralisée, les
femmes en bénéficiant légèrement plus que
les hommes. Pour tirer parti de sa jeunesse,

le Rwanda doit accroître la participation de
la population active, car 2,8 millions des 8,1
millions de personnes en âge de travailler
sont employées à plein temps », a déclaré
Calvin DjiofackZebaze, économiste principal
de la Banque mondiale pour le Rwanda.
Le rapport souligne par ailleurs que le déve-
loppement des compétences est crucial pour
stimuler la croissance du secteur privé dans
le pays, estimant que des efforts significatifs
sont nécessaires pour augmenter l'investisse-
ment public dans l'éducation, en particulier
dans l'enseignement et la formation tech-
niques et professionnels (EFTP) et dans l'en-
seignement supérieur, et assurer une meil-
leure adéquation entre les diplômes et les be-
soins du marché du travail.

RWANDA 

La croissance du PIB réel a atteint
9,7 % au 1er trimestre 2024

GUINÉE 
Un nouvel

investisseur
finance le

développement
du projet d’or

Kada

Le projet aurifère guinéen
Kada héberge 923 000
onces, selon une estimation

de 2023. Son propriétaire Asa-
raResources prévoit le lance-
ment d’une campagne d’explo-
ration d’ici la fin de l’année, en
vue d’améliorer cette première
estimation de ressources miné-
rales.
En Guinée, l’australien Asara-
Resources a annoncé le 17
septembre, un placement
d’actions visant à lever 950
000 dollars pour le développe-
ment de son projet aurifère
Kada. Le financement provient
de Barbet L.L.C FZ, un nouvel
investisseur qui acquiert ainsi
une participation d’environ 12
% dans Asara.
« Barbet LLC FZ est compo-
sée d’une équipe d’experts qui
ont fait leurs preuves dans le
développement de projets en
Afrique de l’Ouest, y compris
en Guinée. Nous sommes im-
patients de collaborer avec
eux et de tirer parti de leurs
connaissances approfondies
et de leur compréhension de
la Guinée pour faire avancer
le projet Kada », a commenté
Tim Strong, DG d’Asara.
Soutenue par cet investisse-
ment, notons qu’Asara devrait
lancer une campagne d’explo-
ration au quatrième trimestre
2024 sur le projet Kada, en
vue d’améliorer la première
estimation de ressources mi-
nérales. Publiée en octobre
2023, elle montre que le projet
Kada héberge au moins 923
000 onces d’or. L’amélioration
de l’estimation de ressources
minérales pourrait conduire
prochainement à une étude
exploratoire, a indiqué Asara
dans un document de projet.
Selon ce document datant de
février 2024, les principaux
actionnaires d’Asara sont Ca-
pital DI, BPM Investments et
JetoseaPty Ltd, avec respecti-
vement 17,42 %, 7,32 % et
6,49 %.

Entre le 1er janvier et le 31 mars de l’année en cours, la croissance économique a été essentiellement tiré par
l’augmentation de la consommation des ménages et la hausse des investissements.  

AGRICULTURE 

La BAD accorde 102 millions $ pour les agriculteurs de Guinée,
du Sénégal et du Togo

MOZAMBIQUE 

Le terminal céréalier du port de Maputo abritera 4 nouveaux silos

NIGERIA 

L’État du Niger signe un accord pour la commercialisation du soja

Le Conseil d’administration du
Groupe de la Banque africaine de
développement a approuvé un fi-

nancement de 102,79 millions de dollars
en faveur du Programme multinational
de promotion des chaînes de valeur agri-
coles durables dans les zones spéciales de
transformation agro-industrielle (SAPZ)
couvrant la Guinée, le Sénégal et le Togo.
Ce programme élargit l’intégration du
changement climatique et de la réduction
des émissions de gaz à effet de serre dans
trois projets de SAPZ actuellement mis
en œuvre dans les trois pays participants,
à savoir : le Projet de transformation
agro-industrielle du Togo ; Sénégal Agro-
pole-Sud ; et le Programme de dévelop-
pement des zones spéciales de transfor-

mation agro-industrielle de Boké et Kan-
kan en Guinée.
Le programme soutient des petits sys-
tèmes d’irrigation couvrant au moins 39
179 hectares et la fourniture de 2,59 mé-
gawatts (MW), soit la totalité de l’énergie
solaire nécessaire au pompage de l’eau ; il
finance aussi l’installation de petits équi-
pements d’énergie renouvelable d’une ca-
pacité cumulée de 14,69 MW et la fourni-
ture de 10,24 MW d’énergie à partir du
biogaz généré par des biodigesteurs pour
un volume cumulé de 24 576 m3 afin de
traiter les déjections du bétail et de géné-
rer du biogaz pour la production d’élec-
tricité.
Le programme appuie l’adoption de pra-
tiques et de technologies agricoles rési-

lientes au climat par les acteurs de la
chaîne de valeur agricole (petits exploi-
tants agricoles, sociétés coopératives
agricoles et associations de producteurs
locaux), couvrant environ 40 000 hectares
de terres.
Par ailleurs, le programme soutient le dé-
veloppement d’environ 40 000 hectares
d’agroforesterie pour séquestrer le car-
bone ainsi que des activités visant à amé-
liorer les services d’information clima-
tique (création et expansion d’un réseau
de stations agrométéorologiques et plu-
viométriques, déploiement de technolo-
gies pour renforcer les services d’infor-
mation climatique et les systèmes d’alerte
précoce, etc.).
Enfin, le programme complète d’autres

actions en faveur de l’égalité de genre déjà
en cours dans les projets SAPZ actuelle-
ment menés dans les trois pays. Il per-
mettra aux femmes d’accéder à des tech-
niques innovantes d’irrigation à petite
échelle et d’établir des liens entre exploi-
tants agricoles et entreprises coopératives
de transformation. Il leur permettra éga-
lement d’accéder à des services d’infor-
mation climatique et à des systèmes
d’alerte précoce et d’avoir accès à des
technologies de séchage, de transforma-
tion et d’emballage à faible émission de
carbone.
Le programme devrait bénéficier directe-
ment à 1 104 728 agriculteurs, et indirec-
tement à 5 612 415 au total. Au moins 50
% des bénéficiaires seront des femmes.

Au Mozambique, le terminal
céréalier du port de Maputo
est l’un des plus importants

du pays. Il joue un rôle central
dans l’importation et l’exportation
de grains, facilitant le commerce
non seulement au sein du pays,
mais aussi avec des pays voisins
comme l’Afrique du Sud et le Zim-
babwe.
La Maputo Port Development Cor-
poration (MPDC), en charge de la
gestion du principal port du Mo-
zambique, a conclu un accord

avec la société en charge de la
gestion du terminal céréalier du
port de Maputo (MGT) et le mino-
tier MEREC Industries. L’annonce
a été faite dans un communiqué
publié le 13 septembre sur le site
de la MPDC. 
Ce partenariat porte sur la mise en
œuvre d’un projet visant à aug-
menter la capacité du terminal cé-
réalier du port de Maputo. D’un
coût total de 5 millions $, ledit pro-
jet prévoit concrètement la
construction de 4 nouveaux silos à

grains d’une capacité combinée de
20 000 tonnes ainsi que l’améliora-
tion de l’infrastructure ferroviaire
afin d’optimiser la logistique et l’ef-
ficacité du terminal. La construc-
tion des nouveaux silos est prévue
pour durer 18 mois.
« Avec l’expansion prévue, cette
phase du projet comprendra l’ex-
tension des services de manuten-
tion à d’autres producteurs de cé-
réales, ainsi que l’exploration de
nouvelles opportunités pour l’ex-
portation et le transit de céréales

destinées aux pays voisins et au
marché international », peut-on lire
dans le communiqué. 
Une fois réalisé, ce projet devrait
permettre d’augmenter la capacité
de stockage en silos du terminal
de 80 % pour atteindre 45 000
tonnes alors que la capacité de
manutention devrait passer de 170
000 tonnes à 350 000 tonnes par
an à terme. Selon les données offi-
cielles, le terminal céréalier de Ma-
puto a manutentionné 166 000
tonnes de grains en 2023.

Au Nigeria, l’État du Niger est l’un des princi-
paux fournisseurs de soja du pays avec Be-
nue, Kaduna, Kano, et Taraba. Le gouverne-

ment de l’État compte sur une nouvelle opportu-
nité commerciale pour accroître son potentiel de
production de la graine oléagineuse. 
Au Nigeria, le gouvernement de l’État du Niger
vient de signer un protocole d’accord avec la so-
ciété turque Direkci Group pour la commercialisa-
tion de soja. L’annonce a été faite dans un com-
muniqué publié sur le site du gouvernement de

l’État, le 16 septembre. Ledit accord porte sur la
fourniture d’un stock de 5 millions de tonnes de
soja pour une valeur totale de 2 milliards $ sur une
période de 10 ans. Dans le cadre de ce partena-
riat, l’entreprise d’agrobusiness Niger Foods
contrôlée par le gouvernement de l’État s’engage
à fournir 500 000 tonnes de soja par an pour 200
millions $, à la société turque, avec l’appui de son
réseau d’agriculteurs. 
« Cet accord permettra aux agriculteurs locaux de
se prendre en charge en garantissant un marché

d’écoulement sûr pour leurs produits. Nous leur
fournirons des semences et des engrais pour
améliorer leur productivité », a déclaré Sammy
Adigun, président de l’entreprise Niger Foods.
Selon le responsable, Direkci Group envisage
aussi d’installer et de développer une ferme agri-
cole irriguée de 30 000 hectares consacrée à la
culture de soja à Adunu, dans la zone de gouver-
nement locale de Paikoro. La société ambitionne
également de développer un projet d’élevage de
volaille dans l’État.

Les EnjeuxEco



Les principales Bourses euro-
péennes sont en léger repli mer-
credi en matinée dans un

contexte d'attentisme avant les déci-
sions de politique monétaire de la
Réserve fédérale américaine (Fed).
À Paris, le CAC 40 perd 0,08% à
7.481,33 points vers 07h45 GMT. À
Londres, le FTSE 100 abandonne
0,17% et à Francfort, le Dax reflue
de 0,09%. L'indice EuroStoxx 50 dé-
cline de 0,10%, le FTSEurofirst 300
de 0,14% et le Stoxx 600 de 0,18%.
Les contrats à terme à Wall Street
préfigurent une ouverture pratique-
ment stable au lendemain d'une
séance déjà atone.
Les experts des marchés sont tou-
jours partagés entre une baisse de
25 ou 50 points de base des taux
des fonds fédéraux de la Fed, qui

rendra sa décision de politique mo-
nétaire à 18h00 GMT.
Kristina Clifton, analyste à la Com-
monwealth Bank of Australia, s'at-
tend à une réduction des taux d'un
quart de point de la part de la Fed,
dit-elle, "parce que l'histoire montre
que le FOMC (Comité de politique
monétaire de la Fed) a besoin d'une
bonne raison pour commencer son
cycle de baisse avec une baisse de
plus de 25 points de base".
"Une baisse de 50 points de base
qui effraierait les marchés quant aux
perspectives économiques améri-
caines pourrait faire monter le dollar,
car il s'agit d'une monnaie refuge", a-
t-elle ajouté. Un affermissement du
dollar pèserait en outre sur les ma-
tières premières.
En attendant, le rendement des bons

du Trésor américain à dix ans est
pratiquement inchangé, à 3,6493%,
après être tombé la veille en séance
à 3,599%, son niveau le plus bas de-
puis mai 2023.
En Europe, le marché attend les chif-
fres définitifs de l'inflation en zone
euro à 09h00 GMT. En Grande-Bre-
tagne, l'inflation globale s'est stabili-
sée à 2,2% sur un an en août, mais
l'inflation des services a accéléré à
5,6% contre 5,2% en juillet, alors
que la Banque d'Angleterre (BoE) se
réunit jeudi. Elle devrait laisser ses
taux directeurs inchangés après les
avoir abaissés le 1er août.
"L'inflation au Royaume-Uni reste
modérée, même si les éléments
sous-jacents continuent de progres-
ser (...) les chiffres d'aujourd'hui sug-
gèrent que la banque centrale ne

sera pas pressée de procéder à des
assouplissements consécutifs de sa
politique monétaire", écrit Jeremy
Batstone-Carr, stratège chez Ray-
mond James.
Aux valeurs, Carmat plonge à Paris
de près de 12%, le fabricant de
coeurs artificiels ayant annoncé une
nouvelle augmentation de capital
pour un montant initial de 10,3 mil-
lions d'euros.
Valneva prend 2,1% après avoir sou-
mis des demandes d'élargissement
de l'indication de son vaccin contre
le chikungunya à l'Agence euro-
péenne des médicaments et Santé
Canada.
Ailleurs en Europe, Campari chute
d'environ 5% à 7,2 euros, au plus
bas depuis juillet 2020, à la suite de
l'annonce du départ inattendu de son

administrateur délégué Matteo Fan-
tacchiotti après seulement cinq mois
à ce poste.
Reckitt Benckiser avance de 1,4%,
des informations de presse faisant
état de discussions préliminaires en
vue de la vente de ses actifs dans
les produits d'entretien de la maison.
Novo Nordisk recule de 2,2%, son
traitement contre le diabète Ozempic
devrait figurer "très probablement"
sur la liste des traitements dont le ta-
rif sera négocié dans le cadre d'une
couverture Medicare en 2027 aux
Etats-Unis, selon l'agence Bloom-
berg.
Sur le plan sectoriel, le compartiment
des nouvelles technologies (-0,73%)
accuse l'une des plus fortes baisses
du Stoxx 600 sur des prises de bé-
néfice.

En Europe, Paris (-0,01%), Francfort
(+0,01%) et Milan (-0,01%) étaient
à l'équilibre vers 07H30 GMT. Lon-

dres était en légère baisse de 0,17%.
A Wall Street, le Dow Jones (-0,04%) et
l'indice élargi S&P 500 (+0,03%) ont fini
proches de l'équilibre, tandis que l'indice
Nasdaq a pris 0,20%.
Les Bourses asiatiques évoluaient dans le
vert, à l'instar de l'indice de Shenzhen
(+0,11%) et de Shanghai (+0,49%). Le
Nikkei a lui clôturé en hausse de 0,49%
mardi. Après un cycle de onze hausses, la
Fed doit débuter mercredi un assouplisse-
ment de sa politique monétaire, alors que
ses taux se situent depuis juillet 2023 au
plus haut depuis deux décennies.
"La Fed va enfin répondre à la question
qui domine les marchés depuis plusieurs
semaines: va-t-elle débuter son cycle de
baisse des taux avec une baisse modérée
de 0,25 point ou une baisse plus impor-
tante de 0,50 point?", résume Xavier Cha-
pard, stratégiste chez LBP AM.
Un scénario de baisse de 50 points de
base avait emporté la majorité du consen-
sus des analystes ces derniers jours, por-
tant les marchés actions, sur fond de
craintes de ralentissement économique
aux États-Unis et d'une inflation au plus

bas depuis 2021. Mais deux indicateurs
économiques meilleurs qu'annoncés ont
finalement modéré ce constat mardi.
Les ventes de détail ont augmenté de 0,1%
sur un mois en août, alors qu'une
contraction de 0,2% était anticipée, tandis
que la production industrielle a augmenté
de 0,8% sur un mois, son rythme le plus
rapide depuis février, sensiblement au-
dessus des 0,2% anticipés.
Dans ce contexte, les taux de l'emprunt
américain sur deux ans s'établissaient à
07h30 GMT à 3,60%, stable par rapport à
la veille. Sur dix ans, ils restaient égale-
ment au même niveau que mardi, à
3,64%.
La devise américaine était en petite baisse
face à l'euro (-0,10%) à 1,1125 dollar pour
un euro.
"Les orientations de la Fed sont toujours
entourées d'incertitudes et les traders se
préparent pour la suite. Les différents scé-
narios possible mettent tout le monde sur
les nerfs", relève John Plassard, spécialiste
en investissements pour Mirabeau.
Les investisseurs européens scruteront
également lors de la séance la publication
de la seconde estimation de l'inflation
d'août en zone euro à 9H00 GMT.
Autre temps fort de la semaine: la réunion

de la Banque d'Angleterre (BoE) jeudi,
alors que l'inflation au Royaume Uni est
restée stable sur un an en août, à 2,2%,
selon des données publiées mercredi.
Suivra celle de la Banque du Japon (BoJ)
vendredi, sur fond de divergences de plus
en plus importantes de sa politique moné-
taire avec ses homologues. Selon les ana-
lystes, la BoJ devrait maintenir le taux
d'intérêt inchangé, après l'avoir relevé fin
juillet.

Meyer Burger supprime 200 postes
Le fabricant suisse de panneaux solaires
Meyer Burger (+7,50%) a annoncé mer-
credi la suppression de 200 postes dans le
cadre d'un projet de restructuration ainsi
que le départ de son directeur général et
de son directeur financier. Le groupe - qui
avait été fortement secoué en Bourse fin

août après l'annonce d'un changement de
stratégie et la préparation d'un pro-
gramme de restructuration - compte ra-
mener ses effectifs à 850 personnes d'ici à
fin 2025, contre 1.050 actuellement, in-
dique-t-il dans un communiqué.

Le pétrole baisse
Le pétrole repart à la baisse, les marchés
étant rattrapé par leurs inquiétudes sur la
demande, malgré le regain de tension au
Moyen-Orient suite à l'explosion de cen-
taines de bipeurs de membres du mouve-
ment libanais pro-iranien Hezbollah.
Vers 07H30 GMT, le prix du baril de
Brent de la mer du Nord pour livraison en
novembre perdait 0,52%, à 73,31 dollars.
Le baril de West Texas Intermediate
(WTI) américain avec échéance en octo-
bre reculait de 0,57%, à 70,78 dollars.
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POINT-MARCHÉS

Les Bourses mondiales en ordre
dispersé avant la Fed

Les Bourses mondiales évoluent sans direction claire mercredi, dans l'incertitude sur l'ampleur des très attendues baisses de taux
directeurs de la Réserve fédérale américaine (Fed).

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

WALL STREET

Ouverture prudente avant le verdict 
de la Fed

La Bourse de Paris devrait
peu varier mercredi
matin, après ses gains

des dernières séances, dans
des marchés paralysés à
quelques heures des déci-
sions très attendues de la
Fed. A 8h15, le contrat 'future'
sur l'indice CAC 40 - livraison
fin septembre - grignote 3,8
points à 7494,8 points, lais-
sant entrevoir une ouverture
sans grand changement.
Si la Réserve fédérale devrait
officialiser ce soir la fin de sa
politique monétaire restrictive
en annonçant une première
baisse de taux depuis mars
2020, les paris demeurent
serrés à l'approche de son
communiqué.
Le reflux de l'inflation et le ra-
lentissement du marché du

travail aux Etats-Unis plaident
en faveur d'un assouplisse-
ment, mais la bonne résis-
tance de la croissance milite
plutôt pour une réduction limi-
tée du loyer de l'argent.
Après les propos tenus ces
derniers temps par plusieurs
responsables de la Réserve
fédérale, les marchés esti-
ment à 63% la probabilité
d'une baisse de taux de 50
points ce soir, selon l'outil
FedWatch du CME Group.
Mais l'hypothèse d'une réduc-
tion plus faible de 25 points
n'est pas encore totalement
écartée, puisqu'elle reste
jugée crédible par 37% des
intervenants.
Au vu de la récente remontée
des Bourses mondiales, une
baisse de 75 points de base

semble néanmoins déjà large-
ment actée dans les cours.
A Paris, l'indice CAC 40 a
gagné plus de 0,5% à 7487,4
points hier soir, ce qui lui per-
met d'afficher une hausse de
1,8% depuis le 6 septembre.
A Wall Street, le Dow Jones
comme le Nasdaq ont établi
de nouveaux plus hauts histo-
riques hier.
Mais avec des anticipations
aussi élevées, le risque de
déception est tout aussi
grand.
'Les données historiques lais-
sent toutefois penser que les
marchés d'actions affichent
de meilleures performances
après une première baisse de
taux de 25 points de base que
de 50', rappellent les stra-
tèges de Barclays.

L'Europe dans le rouge avant les décisions de la Fed
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ROYAUME-UNI 

Malgré une inflation
stable, statu quo

attendu sur les taux

L’inflation britannique s'est main-
tenue à 2,2% sur un an en
août, un niveau qui ne devrait

pas conduire la Banque d'Angleterre
à une nouvelle baisse de ses taux
jeudi, selon les analystes. La
banque centrale a déjà réduit ses
taux début août pour la première
fois depuis 2020, à 5% contre
5,25% auparavant, mais a dit vouloir
poursuivre avec prudence le desser-
rement monétaire. 
Sa nouvelle décision sera connue
jeudi à la mi-journée, au lendemain
de celle très attendue de la Fed
outre-Atlantique, qui devrait annon-
cer mercredi soir une baisse des
taux pour la première fois depuis
2020. La Banque centrale euro-
péenne a quant à elle abaissé ses
taux pour la deuxième fois en trois
mois le 12 septembre. Ces 2,2%
d'inflation, dévoilés par l'Office natio-
nal des statistiques (ONS), de-
vraient soutenir «les prédictions
selon lesquelles la Banque d'Angle-
terre maintiendra ses taux», d'autant
plus que l'inflation sous-jacente (qui
exclut les produits aux prix les plus
volatils) a, elle, augmenté à 3,6%
sur un an contre 3,3% en juillet, re-
lève Richard Carter, analyste chez
Quilter Cheviot.

Pas de quoi perturber 
la banque d’Angleterre

Un point de vue partagé par Yael
Selfin, économiste chez KPMG UK,
qui dit aussi s'attendre à ce que l'in-
flation «continue à augmenter dans
les mois à venir, alimentée indirecte-
ment par l'impact de la hausse des
prix de l'énergie». Celle-ci est même
«susceptible d'atteindre un pic d'en-
viron 3% au début de l'année»,
avant «de revenir à son niveau
cible» fin 2025, ajoute l'économiste.
Les données du jour «ne suffiront
pas à déclencher une baisse sur-
prise des taux demain», renchérit
Sanjay Raja, analyste de Deutsche
Bank, qui prévoit plutôt «un nouvel
assouplissement de la politique res-
trictive en novembre».
Dans le détail, la stabilité de l'infla-
tion en août au Royaume-Uni s'ex-
plique par le fait que plusieurs
«fluctuations de prix se sont contre-
balancées», selon Grant Fitzner,
chef économiste à l'ONS. «Les tarifs
aériens, en particulier vers les desti-
nations européennes, ont enregistré
une forte hausse mensuelle, après
une baisse à la même époque de
l'année dernière», explique-t-il.
«Cette hausse a été compensée par
la baisse des prix à la pompe et la
diminution des coûts dans les res-
taurants et les hôtels.»

Donald Trump compte bien surfer
sur la vague de sa deuxième tenta-
tive d'assassinat. L'ancien président

américain en a appelé mardi à la ferveur de
ses partisans, deux jours après ce nouvel in-
cident. « Seuls les présidents importants se
font tirer dessus ! », a-t-il déclaré à Flint,
dans le Michigan.
Pour rappel, le candidat républicain se trou-
vait dimanche après-midi sur le parcours de
son club de golf en Floride (sud) quand plu-
sieurs agents du Secret Service ont « ouvert
le feu sur un homme armé » qui se trouvait
près du bord du terrain. L'homme, identifié
comme étant Ryan Routh, n'a pas tiré selon
la police, puis a été arrêté.
Le républicain a fait un lien entre cette ten-
tative et ses projets de lourdes taxes sur les
importations automobiles en provenance du
Mexique et de la Chine, s'exprimant dans
une ville laissée exsangue par la fermeture
d'usines automobiles. « Et après on se de-
mande pourquoi je me fais tirer dessus », a
lancé le candidat de 78 ans.
Sa rivale démocrate Kamala Harris, en dé-

placement en Pennsylvanie, qui est comme
le Michigan un État décisif pour l'élection
du 5 novembre, a appelé mardi l'ancien pré-
sident « pour lui dire directement qu'elle
était heureuse qu'il soit sain et sauf », a indi-
qué un responsable de la Maison Blanche.
La conversation a été « cordiale et brève »,
selon la même source. La démocrate s'est
montrée « on ne peut plus aimable » pen-
dant cet appel, a jugé Donald Trump mardi.
« Je lui ai dit ce que j'avais déjà déclaré pu-
bliquement : il n'y a pas de place pour la
violence dans notre pays », a ensuite rap-
porté la démocrate de 59 ans lors d'un en-
tretien à Philadelphie avec une association
de journalistes noirs (NABJ).
Lundi, Donald Trump avait jugé que le sus-
pect arrêté dimanche en Floride pour la
tentative d'assassinat présumée à son encon-
tre, « adhérait au discours de Biden et Har-
ris et a agi en conséquence ». « À cause de
ce discours de la gauche communiste, les
balles sifflent et cela ne va faire qu'empirer
», avait lancé le candidat républicain, qui n'a
pas répété ces accusations mardi à Flint.

En sauveur de l'industrie automobile

Pendant sa réunion publique dans le Michi-
gan, Donald Trump s'est par ailleurs pré-
senté en sauveur de l'industrie automobile
face à la concurrence étrangère et a déclaré :
« Si une tragédie se produit et que nous ne
gagnons pas, il n'y aura aucun emploi auto-
mobile, aucun emploi industriel. » Il a aussi
répliqué aux attaques du camp adverse sur
ses digressions parfois incohérentes : « Je ré-
ponds avec des phrases et des paragraphes
longs et parfois très complexes, mais tout se
tient ».
« Ce ne sont pas des divagations, c'est du
génie », a lancé le républicain, peu après
s'être lancé dans un dégagement sur l'ex-
ploitation d'hydrocarbures lors duquel il a
évoqué un gisement à « Bagram en Alaska
», qui serait « plus grand que toute l'Arabie
Saoudite ». Donald Trump a apparemment
fait une confusion entre la base aérienne de
Bagram en Afghanistan et une zone située
en Alaska, appelée Arctic National Wildlife
Refuge (ANWR).

ETATS-UNIS 

Donald Trump galvanise ses
partisans après sa tentative

d'assassinat
Donald Trump en a appelé mardi à la ferveur de ses partisans, deux jours après avoir été visé par une

deuxième tentative d'assassinat. Sa rivale démocrate, Kamala Harris, a appelé l'ancien président « pour lui
dire directement qu'elle était heureuse qu'il soit sain et sauf », selon la Maison Blanche.

Le gouvernement allemand
et des investisseurs privés
se sont engagés mardi à

travailler ensemble pour injecter
des milliards d'euros dans le fi-
nancement de start-ups au
cours des prochaines années,
afin de les aider à rester dans le
pays. Dans le cadre de ce nou-
veau programme baptisé «WIN»,
Berlin a obtenu de la part d'in-
vestisseurs privés environ 12
milliards d'euros de promesses
de fonds d'ici à 2030 destinés à
aider le développement des

jeunes pousses en Allemagne.
L'initiative a été co-signée par le
gouvernement, le prêteur public
KfW ou encore des grandes so-
ciétés comme Allianz, Commerz-
bank et Deutsche Bank. 
Les jeunes entreprises ont be-
soin de «meilleures options de
financement» pour pouvoir se
développer en Allemagne et en
Europe, au lieu d'être obligées
de se délocaliser dans des pays
comme les États-Unis pour trou-
ver des capitaux, a estimé le
chancelier allemand Olaf

Scholz. L'initiative «mobilisera
des investissements privés
dans le capital-risque, les start-
ups et les technologies inno-
vantes», a expliqué Olaf Scholz.
«Le renforcement de notre com-
pétitivité et de notre souverai-
neté technologique est d'une
importance capitale» à une
époque où les relations géopoli-
tiques se modifient, a-t-il ajouté.
Pour le ministre allemand des
Finances Christian Lindner, le
gouvernement doit créer des
conditions propices à la prospé-

rité des entreprises, sans recou-
rir à «toujours plus de subven-
tions».
«Ce n'est que si nous parve-
nons à mobiliser davantage de
capitaux privés que nous crée-
rons de la croissance supplé-
mentaire», a-t-il analysé. Près de
1400 start-ups ont été créées en
Allemagne au cours du premier
semestre 2024, soit une aug-
mentation de 15% par rapport
au semestre précédent, selon
des statistiques gouvernemen-
tales.

Pour la première fois depuis 1998,
les producteurs de cognac ont
manifesté mardi contre la me-

nace de surtaxes chinoises sur les eaux-
de-vie européennes à base de vin, refu-
sant de faire les frais du bras de fer
sino-européen sur les voitures élec-
triques.
Ce sont quelque 800 personnes qui se
sont réunies à la mi-journée devant la
sous-préfecture de Cognac, accompa-
gnées d'une centaine de tracteurs, selon
la préfecture de Charente. «Il y a ur-
gence. Dès que l'Europe se sera posi-
tionnée sur les voitures électriques, les

taxes seront définitives et mettront en
péril l'activité entière de la filière»,
craint Anthony Brun, président de
l'UGVC.
Dans un contexte de tensions commer-
ciales entre la Chine et l'Union euro-
péenne (UE), Pékin a lancé en janvier
une enquête sur les eaux-de-vie à base
de vin importées de l'Union euro-
péenne, ripostant à une enquête de
Bruxelles sur les subventions chinoises
aux voitures électriques.
Fin août, Pékin a dit avoir trouvé des
preuves de dumping en excluant «pour
le moment» d'imposer des droits de

douane temporaires aux «brandys» eu-
ropéens - dont près de 95% de cognac.
Les maisons de négoce ont récemment
reçu des «notifications d'intentions de
taxes», selon Florent Morillon, prési-
dent du Bureau national interprofes-
sionnel du cognac, qui indique qu'elles
pourraient être de l'ordre de 35% en
moyenne. «Depuis un an déjà, nous
alertons les autorités françaises et euro-
péennes sur ce risque et sur la nécessité
qu'il y avait de stopper l'engrenage in-
fernal dont nous sommes victimes sans
aucunement en être la cause (...) Nous
n'avons pas été écoutés», écrit le porte-

parole des viticulteurs dans un courrier
adressé au nouveau Premier ministre
Michel Barnier et remis mardi en sous-
préfecture. Une rencontre avec Mati-
gnon a été actée «sur le principe», se-
lon l'interprofession.
«Les autorités françaises et euro-
péennes ont décidé de nous sacrifier,
déplore l'UGVC. Peu importe nos em-
plois, notre poids dans l'économie du
territoire, notre apport au commerce et
à l'image de la France.» L'interprofes-
sion juge également «insupportable et
inadmissible d'être pris en otage».

BRAS DE FER UE-CHINE 

La filière du cognac se mobilise face à la menace
de taxes chinoises

ALLEMAGNE 

Le gouvernement promet des milliards d'euros 
pour aider à développer ses start-ups

Les EnjeuxEco
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SEGMENT DES PETITS UTILITAIRES

Iveco et Hyundai
présentent le premier

châssis-cabine électrique

Hyundai et Iveco, c’est un
partenariat qui pourrait
rapporter gros à court et

moyen terme. En effet, le construc-
teur italien d’utilitaire et la firme
coréenne viennent de présenter à
l’occasion du Salon d’Hanovre,
l’eMoovy, le premier châssis-cabine
100 % électrique du segment des
utilitaires entre 2,5 et 3,5 tonnes. Ce
modèle sera affublé du logo Iveco et
sera vendu comme tel en Europe.
Le véhicule repose sur la nouvelle
plateforme eLCV, une plateforme
mondiale que nous retrouverons
bientôt sur beaucoup d’autres mo-
dèles 100 % électriques. L’eMoovy
mesure 5,32 mètres de long, et
jusqu'à 5,80 mètres dans sa version
la plus grande. Châssis-cabine
oblige, il sait tout faire et sera
adapté à la majorité des activités, de
la livraison urbaine au transport
frigorifique jusqu'aux bennes de
chantiers. Le volume utile peut at-
teindre jusqu'à 10 m3 et la charge
maximale est de 1,5 tonne.

Une autonomie moyenne, mais une
recharge ultra-rapide

En termes d’autonomie, et donc de
batteries, Iveco laisse le choix, avec
deux packs d'une capacité de 63
kWh et 76,1 kWh. Iveco ne précise
pas l’autonomie de la première bat-
terie, mais la plus grosse permet de
faire jusqu’à 320 km avec une seule
charge. Ce n’est pas la panacée, mais
cela suffira à n’importe quel profes-
sionnel en usage urbain et péri-ur-
bain. La batterie la plus petite
permettra sans doute de faire envi-
ron 270 km et de réduire la facture
finale au moment de l’achat.
L’eMoovy est équipé du système
électrique éprouvé de Hyundai, em-
prunté au plus grand SUV élec-

trique du groupe, et doté d’un sys-
tème de charge ultra-rapide basé
sur une architecture 800 volts.
Même les Tesla, à l’exception du Cy-
bertruck, n’ont pas le droit à ce type
d’architecture. Plus concrètement et
avec des chiffres, en matière de re-
charge, cela permet de regagner 100
km d’autonomie en seulement 10
minutes grâce à une puissance de
charge en crête pouvant atteindre
350 kW.
En plus de ses capacités de recharge
ultra-rapide, l'eMoovy se distingue
par son système de gestion de batte-
rie. Cette technologie assure la sé-
curité et la durabilité du véhicule
grâce à des capteurs surveillant en
temps réel l’état de la batterie. De
quoi aussi permettre aux gestion-
naires de flotte de garder un œil à
distance sur ses véhicules.
L'eMoovy propose également des
fonctions avancées de charge-
ment/déchargement pour recharger
et alimenter de petits objets, par
exemple, comme des outils pour un
professionnel et même un vélo ou
une trottinette électrique via le
V2L.

Toujours plus proche d’un VP

À l’intérieur, vous avez peut-être re-
marqué une certaine filiation avec
un autre modèle de chez Hyundai,
en l’occurrence le monospace Sta-
ria. Un grand écran distille les in-
formations de conduite au
conducteur, tandis que des sys-
tèmes avancés d’aide à la conduite
sont également de la partie, avec
notamment l’alerte en cas de colli-
sions frontales ou encore l’alerte de
franchissement de ligne.
Rappelons que les normes en ma-
tière de sécurité pour les utilitaires
s’est récemment renforcé, notam-
ment depuis que l’organisme Euro
NCAP a pointé du doigt certains
manquements de la part de plu-
sieurs utilitaires commercialisés sur
le marché.
Quoi qu’il en soit, cette collabora-
tion entre Hyundai et Iveco nous
livre un premier vrai modèle en
commun. Rappelons que ce parte-
nariat remonte à 2022, et les deux
constructeurs ont depuis déjà pré-
senté eDaily à pile à combustible ou
encore le bus E-WAY H2 en 2023.
Iveco n’a pas annoncé de date de
commercialisation pour l’eMoovy,
mais il devrait arriver sur nos
routes dans le courant de l’année
2025.

À l’occasion du Salon d’Hanovre, Iveco vient de présenter, en partenariat avec
Hyundai, l’eMoovy, un châssis-cabine 100 % électrique qui s’inscrit dans le

segment des utilitaires entre 2,5 et 3,5 tonnes.

Dongfeng lance le
Voyah Courage en

Europe

Avec le SUV électrique Voyah Courage, Dongfeng
entend concurrencer le Tesla Model Y sur le mar-
ché européen dès 2025.

Le Dongfeng Voyah Courage, présenté par le construc-
teur chinois Dongfeng en septembre 2024 à Turin,
marque une nouvelle étape dans la stratégie de la
marque pour percer sur le marché européen, après l’an-
nonce de la commercialisation de la petite citadine élec-
trique Nammi Box, dont 2000 exemplaires sont d’ores et
déjà en transit pour le Vieux Continent. Ce SUV entière-
ment électrique de taille moyenne vient compléter la
gamme premium de Voyah, qui inclut déjà des modèles
tels que le SUV Free et la berline Passion. Le Courage
se positionne comme un concurrent direct du Tesla
Model Y, avec un prix d’environ 50 000 €.

Un style sans audace

Sur le plan du style, ce Dongfen Voyah Courage mélange
classicisme et gimmicks plus originaux. Les volumes gé-
néraux sont bien ceux d’un SUV classique – comprenez
pas de profil de SUV-Coupé – avec des montants de
pare-brise et un toit contrasté noir tandis que la proue se
veut étonnamment « thermique » avec une grande calan-
dre, certes pleine mais qui masque une prise d’air
connectée à un extracteur sur le capot pour soigner
l’écoulement de l’air. Les feux diurnes sont fins, horizon-
taux et reliés par un fin bandeau led tandis que les
phares principaux sont hébergés dans les prises d’air la-
térales. Les jantes presque pleines présentent un look
plus organique. On remarquera les flancs sculptés façon
MG pour les ailes et avec un « Z » dessiné sur la partie
basse et les jupes latérales. Enfin, un « aileron de requin
» singe le montant C à l’arrière.

Spécifications et autonomie

Le Voyah Courage, qui sera disponible en 2025, est légè-
rement plus petit que le Tesla Model Y, mesurant 4725
mm de long, 1900 mm de large et 1650 mm de haut. Il
sera proposé avec une motorisation de 210 kW/286 ch
en version propulsion, offrant une autonomie de 470 km
grâce à une batterie de 80 kWh. Une version à transmis-
sion intégrale sera aussi disponible, avec une autonomie
de 440 km. Dongfeng travaille également sur une va-
riante haut de gamme avec une architecture électrique
en 800 V et une batterie de 110 kWh, promettant une au-
tonomie impressionnante proche de 800 km.
Avec cette nouvelle gamme, Dongfeng ambitionne de sé-
duire un public européen plus large, mais le marché reste
compétitif, notamment face à Tesla, qui a récemment
baissé les prix du Model Y. Le succès de ce modèle dé-
pendra notamment de sa capacité à se démarquer sur le
plan des performances et de l’autonomie, dans un mar-
ché de plus en plus concurrentiel qui a vu débarquer ré-
cemment les Cupra Tavascan, Ford Capri et XPeng G6.
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Il y aura également une de-
mande croissante Data Scien-
tists disposant d'outils de
sélection et d'optimisation de
modèles tels qu'AutoML, Data-
Robot et H2O.ai, qui automati-

sent une grande partie du pipeline de
Machine Learning, depuis la prépara-
tion, le traitement et l'analyse des don-
nées jusqu'à la création et au
déploiement des modèles, selon David
Foote.

Rebond des embauches ?

À la différence des humains, les outils
de GenAI peuvent passer au peigne fin
des quantités massives de données,
beaucoup plus rapidement qu'un spé-
cialiste technique, ce qui permet aux
outils automatisés d'identifier les pro-
blèmes très facilement, abonde Jack
Gold, analyste principal chez J. Gold
Associates.
Alors que les licenciements dans les en-
treprises technologiques se sont multi-
pliés au cours de l'année écoulée, David
Foote pense que les entreprises vont
commencer à repenser leurs stratégies
d'embauche. Cela pourrait conduire,
paradoxalement, à un emballement en
matière d'embauche au cours des pro-
chains mois. « Lorsqu'elles ont adopté
l'automatisation, les entreprises ont fini
par licencier du personnel, mais elles
ont ensuite décidé que les compétences
non techniques et les connaissances ins-
titutionnelles étaient importantes »,
rappelle David Foote. En effet, la tech-
nologie ne permet pas de créer de nou-
velles idées de produits ou services ou
de concevoir des stratégies commer-
ciales ; ces tâches requièrent une ré-
flexion critique.
« Les entreprises pensaient pouvoir se

débarrasser des gens, mais il s'avère
qu'elles ont besoin d'un noyau de per-
sonnes qui comprennent les nuances,
glisse David Foote. Les organisations
ont besoin de personnes qui savent
comment communiquer de manière
collaborative en utilisant des compé-
tences verbales et non verbales - en par-
ticulier des personnes qui n'ont pas
nécessairement un certain niveau de
compétences techniques. Ce sont des
personnes qui peuvent inspirer et moti-
ver les autres. » Jack Gold partage cet
avis : si l'IA remplacera certains déve-
loppeurs de logiciels, principalement
ceux se consacrant à des tâches routi-
nières ou répétitives, les humains reste-
ront nécessaires pour définir les
programmes et fixer les paramètres. «
Cela signifie que l'ingénieur logiciel
sera plus productif et capable d'écrire
plus de lignes de code, de sorte que le
besoin d'embaucher des informaticiens
pourrait diminuer quelque peu. Mais je
ne pense pas que ce besoin disparaisse
complètement », dit-il.

Indispensable intégration

Le contrôle de la qualité restera égale-
ment nécessaire, soulignent les deux
analystes. Jack Gold évoque le récent
désastre de CrowdStrike. L'éditeur de
logiciels de sécurité a admis avoir utilisé
un processus automatisé pour diffuser
une mauvaise mise à jour logicielle sur
les ordinateurs Windows, ce qui a en-
traîné un crash en cascade touchant des
entreprises dans le monde entier. «
N'oubliez pas que la qualité de l'IA dé-
pend du jeu de données sur lequel elle a
été entraînée », glisse l'analyste.
La GenAI créera également de nou-
veaux emplois. Par exemple, les nou-
veaux outils et la technologie de

Machine Learning doivent être intégrés
aux systèmes d'entreprise traditionnels,
ce qui nécessitera des spécialistes fami-
liarisés avec les deux domaines. « L'inté-
gration est un aspect important des
efforts déployés par les entreprises »,
rappelle David Foote.
Si certains craignent l'élimination pure
et simple des développeurs, d'autres
pensent que l'automatisation via la
GenAI leur permettra, ainsi qu'à d'au-
tres experts techniques, d'être plus créa-
tifs plutôt que de se concentrer sur des
tâches banales ou répétitives. Ainsi
Tiago Cardoso, chef de produit chez
Hyland Software, société de gestion de
contenu assistée par l'IA, pense toujours
que les outils d'IA générative devraient
être utilisés pour accélérer les compé-
tences en programmation et en codage,
et non pour les remplacer. Et de citer
une estimation du Bureau des statis-
tiques du travail des États-Unis qui pré-
voit que les emplois de développeurs de
logiciels augmenteront de 25 % entre
2021 et 2031.

Craintes exagérées ?

« Ces chiffres confirment la demande et
le besoin en compétences de program-
mation, mais l'aisance dans l'utilisation
de l'IA pour accélérer le codage sera une
compétence recherchée par les em-
ployeurs, estime Tiago Cardoso. Les dé-
veloppeurs devraient se pencher sur les
possibilités de perfectionnement et voir
quels outils d'IA peuvent prendre en
charge des tâches telles que le débogage,
la correction de bogues et l'amélioration
de la qualité du code en mettant en oeu-
vre un remaniement proactif, afin de se
concentrer sur l'amélioration des com-
pétences que les systèmes d'IA ne peu-
vent pas prendre en charge. »

« Les employeurs rechercheront des dé-
veloppeurs ayant la capacité et l'ouver-
ture d'esprit nécessaires pour s'adapter à
l'évolution du marché de la technologie
», poursuit-il. Force est de constater
que, même avec l'adoption en cours de
la GenAI, le taux de chômage dans le
secteur de la technologie est resté
proche de ses plus bas niveaux histo-
riques aux Etats-Unis. « Les évaluations
les plus optimistes affirment que l'IA
augmentera le nombre de travailleurs -
peut-être les moins qualifiés - plutôt
qu'elle ne les remplacera. D'autres esti-
ment qu'il est plus difficile qu'il n'y pa-
raît de remplacer les salariés parce que
les emplois sont des ensembles de
tâches et que l'IA pourrait ne pas être en
mesure de les accomplir toutes de ma-
nière transparente », a récemment écrit
Philipp Carlsson-Szlezak, économiste
en chef au sein du Boston Consulting
Group.

Jack Gold estime également que les esti-
mations concernant le nombre d'em-
plois que l'IA générique finira par
supprimer sont exagérées. Selon lui, il
est plus probable que les travailleurs
soient plus productifs et que les entre-
prises n'aient pas besoin d'embaucher
autant de personnel. « Et cela pourrait
permettre aux entreprises de réaffecter
des salariés à des fonctions plus straté-
giques, souligne-t-il. En fait, je ne pense
pas que la suppression d'emplois, si elle
se produit de manière importante, se
produira avant deux ou trois ans, car il
y a encore beaucoup de travail de débo-
gage à faire pour rendre les pro-
grammes d'IA réactifs, efficaces et
efficients. Ce n'est pas aussi facile que
ce que les gens pensent. »

Plusieurs postes IT menacés 
par la GenAI

Développeurs, DBA, administrateurs système, techniciens de support. La GenAI menace un certain nombre d'emplois IT. 
Ou, à minima, va déboucher sur une remise à plat du contenu de ces postes. 2e partie et fin
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Le service public, fondement de la cohésion nationale 
et de la justice sociale

Le service public a toujours existé et dans tous les
pays du monde. C’est son volume et son étendue qui
peuvent varier d’un pays à l’autre.  Il est le produit
d’une évolution historique, d’un contexte écono-
mique et social et même de la nature de la culture do-
minante dans la société (société solidaire ou libérale,
collectiviste ou individualiste). 
Une partie des services à la population  est nécessaire-
ment organisée en service public quel que soit le sys-
tème idéologique ou le régime politique : c’est le cas
notamment des activités en réseaux, comme l’énergie ou
l’eau, les infrastructures, l’éducation …Ces services sont
nécessaires, voire indispensables, pour la vie en com-
munauté. La majorité des activités de service public se-
ront plus efficaces et plus efficientes si elles son
organisées en monopoles, ce qui permet de faire des
économies d’échelles. Ce sont des besoins collectifs et
par conséquent, elles gagneraient à être organisées col-
lectivement à travers l’intervention de l’Etat par ses ins-
truments directs et indirects (collectivités locales,
administrations, organismes publics, marchés publics,
concessions, délégations…)
L’étendue et l’envergure du service public en Algérie ont
leurs raisons et leurs justifications, les unes liées au
contexte historique et les autres liées aux choix poli-
tiques à l’indépendance. 
A l’indépendance, la population algérienne était dans
un dénuement total : chômage, analphabétisme,  sans
couverture sanitaire, famine par endroit, etc. La popula-
tion  qui a pris sur elle la révolution tant  dans la société
que dans les maquis, avait placé tous ses espoirs dans
l’indépendance. Par ailleurs, cette population avait vécu
la période coloniale dans la souffrance matérielle  et
surtout dans une injustice inqualifiable de la part de
l’administration coloniale et subi  les humiliations des
colons. Donc, l’attente pour cette justice sociale dans le
cadre du nouvel Etat indépendant  ne peut être que très
forte. Le nouvel Etat ne pouvait  améliorer, un tant soit

peu, la situation que par l’érection d’un service public le
plus étendu possible. Ceci est d’autant vrai que l’Etat
avait pris aussi la décision de récupérer les richesses na-
tionales et les quelques entreprises laissées par l’Etat
français ou abandonnées par les colons. Donc, d’un côté
les ressources ont été concentrées entre les mains de
L’Etat et par conséquent il devient évident que les be-
soins de la population soient, dans une large mesure,
satisfaits par cet Etat : éducation, santé, eau, énergie, sé-
curité, culture, transports, etc.  Par ailleurs, la décou-
verte et l’exploitation des ressources d’hydrocarbures
ont été aussi un facteur d’extension du service public,
car à travers le service public, il est opéré une redistri-
bution de cette richesse à toute la population. Ainsi, la
situation sociale de la population, le contexte politique
et l’évolution de la situation économique ne laissent
aucun doute sur la nécessité impérieuse  d’organiser un
service public étendu, quitte à rogner sur sa taille au fur
et à mesure que le développement économique permet
la redistribution des ressources par des revenus aux dif-
férentes catégories de la population ; la partie soustraite
du champ du service public sera mise sur le marché des
biens et services. 
Dans beaucoup de pays le rétrécissement du service pu-
blic a suivi cette logique consistant à mettre sur le mar-
ché libre les services susceptibles d’être pris en charge
par l’usager. C’est le cas notamment, d’une partie des
besoins médicaux, du transport aérien, d’une partie de
l’éducation, des services de télécoms, des services pos-
taux, etc. Il faut dire aussi que la réduction de l’enver-
gure du service public est souvent dictée par des
considérations budgétaires, mais parfois par des choix
idéologiques ou politiques, c’est le cas de la politique li-
bérale de atcher en GB et de Reagan aux USA dans
les années 80. Un autre facteur a joué aussi dans la ré-
duction de la taille du service public dans beaucoup de
pays, ce sont les Programmes d’Ajustement Structurel
imposés par le FMI/BM imposés à des pays en situation

financière difficile, particulièrement leur endettement.  
En Algérie, il n’y a jamais eu une réduction du périmè-
tre du service public. Au contraire, il a parfois été en-
core étendu, c’est le cas notamment du logement.
Aujourd’hui, le service public prend plusieurs formes
allant de la fourniture directe d’une prestation (éduca-
tion, énergie, eau, transports urbains, ...) à la subvention
monétaire  ou soutien des prix de certains produits en
passant par la concession avec tarifs subventionnés de
certaines infrastructures de service public. 
Le service public est un facteur très efficace pour le ren-
forcement de la cohésion sociale, de la solidarité natio-
nale et un puissant outil de la formation à la
citoyenneté. Défendre le service public et veiller à sa
qualité doit être une préoccupation des gouvernants et
des gouvernés. Mais continuer à maintenir un service
public large sans se préoccuper de sa gestion, de son ef-
ficacité et de sa raison d’être, c’est participer à sa des-
truction et à sa lente disparition. Le service public doit
être efficient et efficace pour assurer une plus grande
couverture et doit être aussi juste, sinon, au nom de la
justice (sa raison d’être) il risque de produire l’injustice ;
combien de cas de service public qui sont transformés
en services pour une catégorie de personnes au détri-
ment de la masse qui est la cible du service public, il
risque de devenir un facteur de fracture, s’il est injuste.
L’égal accès au service public est la règle cardinale de ce
dernier. 
Sur ces aspects de l’efficacité du service public, beau-
coup reste à faire. La gestion administrative routinière
et bureaucratique a atteint ses limites. De nouvelles ap-
proches sont nécessaires si l’on veut faire du service pu-
blic le facteur de cohésion et de justice sociale et même
d’aménagement du territoire. Un service public coûteux
et inefficace risque de se transformer en fardeau pour le
budget de l’Etat et en objet de contestation dans la so-
ciété et parmi ses principaux usagers. 
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Saisie de plus de 2 quintaux de kif
et arrestation de 53 narcotrafiquants 
Des tentatives d'introduction de plus de

deux (2) quintaux de kif traité via les
frontières avec le Maroc ont été mises

en échec et 53 narcotrafiquants ont été arrêtés
par des détachements combinés de l'Armée na-
tionale populaire (ANP), en coordination avec
les différents services de sécurité, durant la pé-
riode allant du 11 au 17 septembre en cours,
indique un bilan opérationnel rendu public
mercredi par le ministère de la Défense natio-
nale (MDN). "Dans la dynamique des efforts
soutenus dans la lutte antiterroriste et contre la
criminalité organisée multiforme, des unités et
des détachements de l'Armée nationale popu-
laire ont exécuté, durant la période du 11 au 17
septembre 2024, plusieurs opérations ayant
abouti à des résultats de qualité qui reflètent le
haut professionnalisme, la vigilance et la dispo-
nibilité permanente de nos Forces armées à tra-
vers tout le territoire national", précise la même
source. Dans le cadre de la lutte antiterroriste,
des détachements de l'ANP "ont arrêté 7 élé-
ments de soutien aux groupes terroristes lors
d’opérations distinctes à travers le territoire na-
tional". Dans le cadre de la lutte contre la cri-
minalité organisée, et "en continuité des efforts
soutenus visant à contrecarrer le fléau du nar-
cotrafic dans notre pays, des détachements
combinés de l'ANP ont intercepté, en coordi-

nation avec les différents services de sécurité
lors d'opérations exécutées à travers les Ré-
gions militaires, 53 narcotrafiquants, et ont mis
en échec des tentatives d'introduction de deux
(02) quintaux et 32 kilogrammes de kif traité et
3,22 kilogrammes de cocaïne provenant des
frontières avec le Maroc, alors que 235 495
comprimés psychotropes ont été saisis". Selon
le même bilan, des détachements de l'ANP "ont
arrêté à Tamanrasset, Bordj Badji Mokhtar, In
Salah, In Guezzam et Illizi, 456 individus et
saisi 22 véhicules, 203 groupes électrogènes,
184 marteaux piqueurs, 4 détecteurs de métaux
ainsi que des quantités de mélange d'or brut et
de pierres, d'explosifs, d'outils de détonation et

d'équipements utilisés dans des opérations
d'orpaillage illicite". De même, "25 autres indi-
vidus ont été arrêtés et 12 fusils de chasse, 3
pistolets automatiques, 13214 litres de carbu-
rants, ainsi que 236,12 tonnes de denrées ali-
mentaires destinées à la contrebande et la spé-
culation ont été saisis, et ce, lors d'opérations
distinctes à travers le territoire national". Par
ailleurs, les Garde-côtes "ont mis en échec, sur
les côtes nationales, des tentatives d'émigration
clandestine de 42 individus à bord d'embarca-
tions de construction artisanale, alors que 395
immigrants clandestins de différentes nationa-
lités ont été arrêtés à travers le territoire natio-
nal", note le même bilan. 

ACCIDENTS DE LA ROUTE
Campagne de sensibilisation à l'occasion de la rentrée
scolaire
La Protection civile organise une campagne de sensibilisation sur les risques liés aux accidents de
la circulation à l'occasion de la rentée scolaire 2024/2025. L'objectif de cette campagne est de sen-
sibiliser les enfants, surtout ceux nouvellement scolarisés, et leurs parents sur les risques liés aux
accidents de la route, indique mercredi un communiqué de la Protection civile. "La prévention et la
sensibilisation des parents, premiers éducateurs de la sécurité routière des enfants sur les dan-
gers liés aux accidents de la circulation demeurent une priorité", note la même source, précisant
que les enfants "sont peu conscients des dangers qui les menacent", d'où la nécessité d'un "ap-
prentissage des connaissances liés à la sécurité routière".

Installation des
nouveaux DG de
la Télévision et
de la Radio
algériennes

Le conseiller du président
de la République chargé
de la Direction générale

de la communication, M.
Kamel Sidi Said, a présidé,
mercredi à Alger, l'installa-
tion de M. Mohamed Baghali
au poste de Directeur géné-
ral de l'Etablissement public
de télévision (EPTV) en rem-
placement de M. Adel Sa-
lakdji. Il a également présidé
l'installation de M. Adel Sa-
lakdji au poste de Directeur
général de la Radio algé-
rienne, en remplacement de
M. Mohamed Baghali. L'ins-
tallation s'est déroulée en
présence des cadres des
deux établissements.

Le tunnel de Djebel El-
Ouahch sur l'autoroute
Est-Ouest, dans sa partie

traversant la wilaya de
Constantine est "temporaire-
ment" fermé mercredi pour des
travaux de maintenance, a in-
diqué le directeur local des tra-

vaux publics, Mohamed Goua-
gui. Le tunnel de Djebel El-
Ouahch est "temporairement
fermé mercredi de 13h jusqu'à
16h pour des travaux de main-
tenance ciblant les câbles et
les ventilateurs", a précisé le
même responsable. La circula-

tion sera déviée vers le
contournement de Djebel El
Ouahch et un dispositif de la
Gendarmerie nationale a été
mis en place pour faciliter le
trafic sur place, a-t-on fait sa-
voir. 

CONSTANTINE

Fermeture temporaire du tunnel de Djebel El-Ouahch 
sur l'autoroute Est-ouest 


